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AVANT -PROPOS
Ik Kichesse privée et la Richesse publî-* que sont leç sujets traités dans cet ouvrage*.
Une opinioi^ assez généralement répan* due ^ est que ces deux sujets n'en font qu'un. Beai;icoup de personihes admettant trc^ légèrement en principe^ que tout ce gui accroît la fortune d'un individu accroit par cela même la richesse nationale, pensent que la science de la richesse publique n'est autre chose que la science de la richesse individuelle» On goûte d'autant plus cette opinion y que chacun aime à se' persuader ou à persuader aux autres , que l'on con^ tribue à la ipchesse de l'Etat toutes les fois qu'on s'enrichit soi-même; en conséquence^ ces personnes prétendent qu'il suffit que chacun s'occupe de ce qui regarde son in-> térêt persoimel, pour qu'il en résulte néce&* sairement ce qui est le plus favorable k l'in-; térêt public ; d'où elles concluent que l'é*
ij AVANT-PROPOS.
tude d<rl]r sâB^^e)ia.i4FfaffSs« e|r général, est une étude à-peu-près superflue.
Nous feront fSîf' ïpi'une telle opinion nuit beaucoup à la richesse publique 'il 5 Ik Kaé^i^éë înMvïdtteîlt.V " "^ ^
■ l6rS(fir*Mi>cfcfdîéSeirieiï4 dé fei'trihë' à ^cm ho-ptéë ië feiï 3 \èè, idékpÀTtëùiëiià de Ûëètréës, lés d<ïns'"à*i{n ^diiterèiilf, êtç. , fl est assez fMé ^ ^ol^ ^ë i^èitë àa^ iiieïitàtidii dé tàfUtàé * èidit^^éîfe n-éài ias àdcmpa^U d'hii aïidfôiSéeiùërit'jA^^
Miàmiââiitià Ik rîbfeëèâé 'pii£li<ilite;^
'eèi biéii d^àdti^é'^'c'a's où É îi*é^ fa^'^iM aisé' de jfëcdiàiè^ë éî ttoé' ft«'?ûWé.pWi''éë k ^trf siWiîè lifie^ chose fà>^iJrâî)fe 6tt bféij ûtiiàiblé k fa Hi^^^âe' géttéî'afe dé PÊtàti i téfe sont cëjiiif ôt ïe^ iiripÔts, tèé pniïU^i kxéam , fes ' prôhibiiiptiS , PéliijUdl d'éi fiïâctiiilës , efc'. , devienneùt lïtle s6ùrcè' d^ iiciiesse pour èërtâiné classlB dë'péfsôinëâ:^
Toutes ces qùèàtions sont ëclairciés pâi* ime étùçtç r^echîe des prîûcipës relatifs a là richesse privée et à là richesse pùbtiqueV
' Faipé coniiàîtrë té vice dé tous lés rèSr
ÀVANt-tROPÇS. , in
Éobiiemens captieux , èmàjpyès cîans tant
iicjuer ses etabnes ou les dctanmnations ttriveçs OU puDuques^a prendre , s accordent a-* la-tois avec 1 intérêt ^individuel et, avec I îniétéfc Veîiëral •^ àéeaeèr.ïa ^îénce de la richesse des nations • des obscurités tim ont fait regarder 1 étude de cette sçienp* comme une chose difficile* tandis cruW contraire cette etnde est.^isée* et présente une occupation a - la * lois UtjLle^ et âkrîéaBle; teÏÏê est ïâ tapne crue Taî essaya
irf ' •:, . L :\i .'4' -A- -1 ^T^'.JjA-. ^ ■ i "•'ï'
a ceux qùî* tfar ïeurà eoùte,.oiilOTt& fonci-
-. . . \ /: f . ... -4 ' ".v-.pb Kc j ^ '^..J ... 4 lions, cherchent a connaître ce qui nuit
6u est lavoraole a là richesse des tiatiôns*
Un ouvragé oèi ît n'e^t , principalement
questÎOTÏ qiife dé ce ^ui a rapport ii la
iv AVANT-PROPOS.
îichesse^i-poiOTait^ peut-être ne pas
devoir fixer Inattention de ceux qui n'aiment occuper leur ^prit que d^ées grandes et gêi!iëreù^s^n^ai$ quapd oh considère lapui^r 'santé inQiiçnce dé l'^osance ou de la misère sur la population e^t la puissance des Etab^ siif les moeurs des nation$ et sur le bienêtre de tant dé milEQns de familles y on ne peut s'émpecjier.de reconnaître que lesrer cherches sur la ricnesse peuvent être raur ^ees au nombre des plus nobles occupations^
Parvenu 7^près une vie très-occupée ^ à lîné .siiffisAUté' indépendance , l'Auteur de çJet Ouvrage a cru, pouvoir offiir au. Public le fruit de se^' études sur un suîet dont la pratique et la theor^ ont partage son ,tems^ iet il â l'espérance que son travail pourra être de quelqu^ùtîlité aux jeunes gens qui ont le louable désiir de.foifderleur aisance personjidQe^ non sur ce qui ppurrait altérer celle dès autres, mais sur ce qui peut concourir en niême^tems a la jprospérité publique.
DE liX
BICHESSE INDIVIDUELLE
CHAPITRE PREMIER
De la Richesse en générais
\^k richesse est la puissance de disposer immédiatement des choses qui satisfont nos besoins et nos goûts divers. ^
La richesse et la misère n^existecaient pas parmi les hommes , s'ils nVvaient aucune es-, pèce de besoins à satisfaire. Mais il ne suffît
2 to»? I''' Chap. V^
pas qu'un homme ait des besoins pour qu'il goft riçl)e,^ if faut i^ncore qu'il possède le pou* voir de satisfaire immédiatement ces raémea l>esoiçs. Plus son pouvoir e§t grand 4 ^^^ égard, plus il est riche; et la misère, qui est y opposé de la richesse, n'est autre chose que de nç pqs avdir:^ pouvoir de satisfaire mcmé ^es besoins essentiels.
Nos, besoin^ sont ^^s çèss^ renais$ans,. et ils varient suivant les diverses saisons; pour jygçr dQ la puissance qu'on a de tes satisfaire^ ^ a donc fa^Ilu la rapporter à un même espace» de tems : celui d'u^e année a paru le plus convenable, parce qu'il comprend les diversea saisons, et que, dai^ un tel espace de tems,, P^esqjne tous i}o$ divers et pripcipauis; besoins
Ainsi quai^^ ani^ueUem^nl;, un particulier peut disposei; immédiatement d'une plus gran* de quantité, de choses propres à satisfaire ses. divers besoijqs qu'un âhIvê particulier, on dit que \e premier est plus riche quç le 4^i^nier^ dfo même on dit qu'un Et^t es^ plusriche qu'un autre Etat, lorsque la population du premier, peut anuuelleroerit disposer d'une pl]us g^rande quai^tité de choses propres à satisfaire ses divers bespiiis que la population du dernier-
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^sp|ns , est g^sez bien ^çprpe?ji*é. ppuf |^ indiyi^p^ p^r |^ gp»4^wr ,4» reycfft^ pépur niajrjp^ fonciçjrp^ ipdus^rid ^}}i]^ pp^é^eqf:^ îf'U jç?j qpej^tiop 4'.ufl ynéfpfS JEjat ef d' HRC îflÇWft é|>qquç, ppi9<}U.e pelqi g^j ppçpfidp up fçyenq
ppjîgf , ^ps ïç coîir^at j|e rann^jç , 4'^nf plq« Çrandç jÇu^ptité c|p cljps^ç PfPPfP^ ^ ??^4?if^ ses divers beçpix^^ji q|iç c^lwi gui p9î^ç ^^ ^yexm p^cunig^re pji|s petif { fpssi ç e$it pif s* que tpujoprs par ripypiçrtanpe ^u f eveIJ^ p^ çufiiairjç dont pj^^qp^ j^^jiçujfçf jonif, q^oi|t JWÇS 4Ç ??.pl«? «H WiPifl{>|Ç3pfÎP nç|iç?s,^: p;^ çxempl^, pi^ dit qwç pçli^î q^ui jquij; 4(5 ^of^ franci^ ^p rçqtjç psç dp^f fois pliw T^cl^e qv^fi çel^\ ^fli nVn ^ qup î^opp.
H n'est pa^s i^q^ai facile f^p îqgpf dç ^ fj^ cbfSjip respeciivp 4f^ R?tf9^??-
P'abord il p^iit étrç îr<^^44 îÇOipme ifflpo^^ sible de co^i^aitre la çpmme totale 4f^ rpye^uf pécuniaire^, des in^iyiçip^ pc^p^osai^t chaque nation, et lors même qu'qi^ paryipadi:ait || cppn^îlrp çptte sprump totale ,| of^ if'^qrail qu'unp uip^urp iaexactp dp h ^asfe 4^^ P^P^Pfk 4oflt anpjUpJlpRpBi^ cb^uç if^ûo^ pçut fq^^
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âiatement disposer, c'est-à-dire, de la véritable richesse, puisqu^'en Angleterre, par exemple, > iin revenu pécuniaire quelconque pi^ocurant moins de choses qu'un même revenu pécuniaire, en France, la somme totale des revenus pécuniaires Anglais, comparée à la somme totale des révenus pécuniaires Français, donnerait une indication trop élevée de la ri-* chesse Anglaise. Les erreurs seraient encore bien plus considérables , s'il était question d'époques ou d'£tats très-dî«tans.
La richesse et la inisère étant en raison dti pouvoir annuel, plus ou moins grand, qu'on â , ou qu'on n*a pas, d'éviter une plus ou moins grande quantité de plus ou moins importantes privations, la seule manière qu^ori ait déjuger de la richesse respective de deux nations, est d'examiner avec soin à laquelle quantité d'importantes privations la masse de'^la population de chacune de ces deux nations était où est soumise ; la plus riche est celle où la masse de la population paraît avoir été ou être assujettie à de moins nombreuses et à de moins importantes privations.
Ainsi, la privation d'une nourriture abondante et saine, de bons vétemens et de logemeas cammode$, eto.f formant la^plus grande
De la Richesse en général. S partie des plus importantes privations , on dit que la France actuelle est plus ricbe que la France sous nos anciens rois, et qu'kujour^ d'hui TAngleterre est plus riche qtie la Frarice| parce que la population des campagnes, celle qui forme la masse de là population dans tous les Etats, est mieux poui^vue en Angleterre qti'en France des choses dont nous venons de parler, et parce que, sous nos anciens rois; cette même massé de population était encore assujettie en France, alors à cet égard, à une plus. grande quantité de privations qu'elle ne l'est maintenant.
La somme en quantité et en importance des besoins annuellement satisfaits dans un Etat,' étant la mesure de sa richesse, on voit qu'il est nécessaire que sa population soit nombreuse et non pas rare, car les besoiùs les plus importàlns de l'homme étant limités , il est impossible à un petit nombre d'hommes d'avoir une aussi grande quantité d'aussi importans besoins que ceux que peuvent. avoir un plus grand nombre d'hommes.
Une nation riche , dont la population se réduirait de ao millions à to millions, serait moins riche qu'avant, Icfrs même que le revenu pécuniaire de chacun de ces individus
fji^t^pt Tiendrai!; à dp«bïer, et cjpç, p?ir coîi^
iéquent , il y aurait c]bez uoç i^at^oii ui^e qaçmi^
jpmrae en revepu^ pécunjairiç^,*
, Çi^ yqicf 1^ raison. Gpipme nau? y.enons dlÇ
U ypir, l^? p|î:fi^ iaom]bre^:f ffX Ips plfj^ i«npRrr
î^p^ jiç po? ^^inç cppsjçtçnJ (|a^î|s cpwx (juç
ppU^ ^TQi^s (J'URÇ pf TJ4°Ç fliV^P^îf à-pçu-pï:?^
^tçpipjpé^dç nouFfituTe^ dp yefgjîj^îi^s ^f 4j^
lo^ep^pt, etp. ; v^np fois çcî^ inipojfjijaiijç 1?Ç?><^IR^
Çj^icplis, remploi 4n $v^rplii$ du pçY?ï?^ P^lf;
l^j^irç x^ç peuf; j^e p^rtpr q^p «ijr jje? ]:ie^iq»
çSf on4«^jf'ps ou m^ifls ifpRorta^?; p'f^f ce pj
arriverait dans le cas du doublç^iept d^ rev^pi|
pépun^ice de^ i^diyidu^ cqiiipQç^nt \^ pppu-
latioji r^dîjjte ; il y aur? ^pnp ^îqrs i^pe moi^^
j^a^i^dç soname fn quanjit^ çt f n Jojpprt^ncç
^Ç }>ç^ins ^q^J^e^pmp^t satiçfî^t? chçz ç^^^
nation. fUç sçt^ dppc çn ^qniflfvç J«Jofp^ riç^ft
gfu'avpar^v^nt^ çfkû^ cpîpptçr qju^ pfttfi diipi:
"ÇUti^n de pppulajipnançiçppra p^e^ue n^cfçr
^^i]refnent unç ^iminqtion d^ns la pfoducUpif
^e çhoçejç ijyi foiirnissçnt Içs |:pver?P% pécu*
niaires; ce qui rend presqu'ii^po^4H^ \l^ (^?
^Ç 1^ copsçrvatipn d'une sprpn:|e égfle e^ ^feve-
çu^- pécuniairejj , lors d'unç dina^nutioii 4^
iqoitié dans la pop^Iatiop 4'un Et^t l^aus iiff
liions pas de la con^^quei^ce de çptte dinii'
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nution sur la force et la puissance de cet Et^t^ ce qui rentrerait dans des considérations pU'» rement politiques, et que nous n'avons à examiner ici que ses résultats par rapport à la richesse.
Avec un peu d'attention on verra aussi que, par la même raison , un déplace|nept dans les revenus pécuniaires qui centuplerait le revenu de quelques individus d'une nation j^ et diminuerait d'autant le revenu des autres individus, amènerait aussi une diminution dan^ la richesse t#ale de la nation.
Si, par exemple, chez une natioi^, txo millions d'hahttans jouissant chacun d'environ mille francs de rente, les uns plus, les aptres Itaoins, se trouvaient Remplacés j^ar dix mille personnes jouissant de cent mille fraj^cs de rente, et 19,990,000 individus n'ayant que cinq cents francs de rente, les uns plus, les autres moins, il y aurait bien chez.cette nation^ le même revenu pécuniaire annuel, total à& jo milliards, maïs non la même richesse totaie. Pou^ s'en convaincre , il suffit de comparer le nombre et l'importance des privations auxquelles la diminution ^'un revenu de 1000 francs à 5oo francs et moins, assujettirait cha-^ çup des 19,990,000^ individus avec le nombre
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et ri mpor tance des privations auxquelles se* raient soumises les lo n^iile personnes dont le revenu viendrait à diminuer de loo^ooo franc» k looo francs. Il est évident que la masse de privation supportée par les 199990,000 individus, sera immensément plus considérable^ par suite de leur diminution de moitié dans leur revenu^ que la masse de privations qu« Faccroisscyment de leur revenu au centuple pourra éviter aux 10,000 autres individus; et en se rappelant ce principe, que la richesse ^ la misère d'une nation est en raison de la quantité et de Timportànce des privations annuellement éprouvées ou non par la masse de sa.
population, on ne pourra plus douter que^ comme nous l'avons dit, la richesse d'une nation peut diminuer lors même que la somme de ses revenus pécuniaires reste la même ; on verra aussi qu'une cause de trop inégale répartition dans les revenus pécuniaires che2^ une nation , est une cause de diminution dans sa richesse, et que, par conséquent , ce qui tend à détruire une telle cause^ tend à augmenter la richesse réelle et générale de cette nation. La seule et véritable mesure de la richesse est la masse des choses propres à satisfaire par elles-mêmes nos divers besoins, dout annuelle^ Inent on peut disposer*
De la Riciu^ssE.JiN général. 9 La grandeur ^a revenu pécuniaire n^est paa par elle-même une mesure* de la richesse; un revenu péci^niaire n^es^ qu'une indication approximative de la^ masse des choses propres k satisfaire ses divers besojns ,. dôijit, le possesseur de ce devenu pécijiniaîrè petit annuelle^ient disposer immédiaterpent. Si un même revenu pécuniaire procure iine plus grande massé dé ces choses 1^'un particulier qu'à un ^utre» le premier est effectivement plus riche que- le dernier. Avec un même revenu pécuniaire, unc^ famille est pilus riche, à Tours qu'à Londres;^ elle est dans l'aisance d^tns la première de ces villes ,' tandis qu'elle serait dans un état gêné; vivaîit daiis la dernière.
Lia massé dés choses propres k satisfaire par^ elles-mêmes 'nos divers besoins, dont annuellement un individu ou une nation peut disposer immédiatement, forme son . véritable revenu effectif; et c'est seulement ce revenu effectif qui est lia véritable mesure de la richesse de cet individu ou de cçtte nation* IJn revena pécuniaire est purement nominal et n'a^ de valeur qu*ei;i proportion de la masse de choses^ propres à satisfaire par elles-mêmes nos *diveri besoins; que la somme pécuniaire formant cm revenu peut procurer.
il né fgut dphç jias conîôdJrê lé revètlu ef: fectS^â'une nation bu d'un individu a\ec son revenu péciiniairè; ce aernîet révenu n'indique que la. s6maie pécuniaire dont peut disposer annuéllënient tindividuoii la natioQ, tandis qiië lé revenu éfféctïi est la niasse des choses propres â satis/aîrë nos divers besoins, dont ànniielrémént cet indïvîaù ou cette nation peut imfrii^diateWent disposer. . ^
ivoris màïnténs
propres
cliéz une natîon,;qui lorme réellçmept le re*- •vend eflectît dé cette nàtîôii : éar la maisse de ces choses doni elle * peut toujours disposer imHiéaiatement et ânntieuement , ne peut pas éX(éëàér ce qui sV produit aiïssi annuellement^ Ce que cette nation peut se procuçer de \ etran- «er ne fait pas même une exception a ce que nous venons de dire , car ce n est que, par la
ce lié peut être que j(a massé tôîaïé dé la prô* âûclibn annuelle cqéz ûhe nation qui peut ibùrnîr là massetotalédes choses dont elle peut annuellement disposer. " *
De la RitnfessE tiiï général. îi
. It téHÛt^^ Ûé éètté Cbiiiidêràtioh , qiié ce hé
pèxit être ^ti^ té rivértu effectif èatidttd èâ
&ix^s pràpteh k satisfaire iioii âWets hékoîbà;
^i peut ^'rê^aHii àÀntidlëtàèht tûxte cbàcôfd
âë$ mdi'fid'àè' i}Uî bôthjidseht céttie hàtîtfn /
ât liai scAiità^ dfe' tdtis les réVën'as pécaùia'iHS
Jniifviduiéli ne peut iri.eîlttie àùuuélIémdM -U
là disposition de la totalité de- ceux t[ôA \^
pSm^iJtl' qitéli tâltamê'^a^i^yëiixÉ éffcAif
tfàtfe^iâli; *Biilëitieht cHàqlié' îtidi^ddi ,' T>*ùî
di^pO^ër icTjiné •piit fliixÈ dti rAàiAs guindé dàh^
ce i-ëWhti éfïébtif iistiib^iï; sSIVa^t i(tië *tf
féVértu •péfcimiàîfie èsi pliid Bv! ihoini gfani**
' Lorsque i^éiàignQèritdtrda' j^uti rcMénif pltfd*>
étaii-é inai^idtrél-cBfei'uil* ÔAibii ; tfe^>i»
ifecûfrtipagriééî irtiiîié' âiî^irtétftîîiiïAri ' dati» ■ 'li?
^oanctioA •iii'tméWé ikûônàl^ , ïî' ii'jr â' ^âi?
accr<)i5sédéht dài^s fà rîchesi^ jiliHHqné ibùXê,'
&tt il est évident que' & 'i^ixë Cëtt^ âu^efi!J
fetîon pbUi+a fàî^e bbtènjt dé j^liiSà éteit^tf
grdrvidds; éeit'à àiitàut de iiiidiHs' <j\ïi' '^iffîhé
*We obtenu' ^ài- d^autidi; ■ ' *'"" ;^
Il résuite de-^cè q»ii prédèdfe que c'éSitHaiié*
h cdnrikissâricé de ce qui" est rélktH* i l'accrois-'
<étnëht ou S la diffliniitidù' du revenu éffêdtff
ftitrdflaï, fc'èst- i - ^è , â rrfccrbiksèilrtëiàt oû'î*
fir dibîiàtitedé Ëi'^totlttci!dc( ânuûdl^-ttâ-'
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tîODale, ea choses propres à satisfaire nos divers b^ins que consisté .réellement la science de la richesse par rapppft aux nations; ce qui;a^. report à raccroissei^ent ou à la diminution des^reyçnujs pécuniaires individuels^: u;'in4'iquç^ principalement que <1^ inaniçre dont ^ ^^P^* tit «entre chaque 4Q4iyidu 'le^ revenu. effectif çaftion^l tptaji.. , :,. : : i •; r > 1
jCiwJ; toi^jour»|jparJa grandeur^ d^ revenu que Joa estimer la f richesse; on Juge quelque^ fois ^ il est vrai, j de là xichesse d'un |rarticulier, par^ l!impof tance de; ce qu^on appeUe.son^ôapi*, ta^j j^ Ton ditj qu'il est riche de cei>t o^i d^ 4<^^!|:;Cçnjtf milfcjijcanfis de capital; mais dans ce .cai| ,inéme on jse représente toujçurs la^ i^rtune du pai^ticulier dont of^ parle,, par le jrçv|Bif,u qu il peuttu^er de ce capital à raison du \4^'^ çp.ura^nt;de Tint^rét de Tar^pt, comme ^ pj^r exemple» celui de cinq p^ g » et- l'on, ptj^ume que ^ celui dont le. capital est-évalud ij[.,4^ ^iUi^ franco a jei^viron cinq mille francs; de revenu,^ comme on présume un revenu de, ^jx jpjille (irancjS à ce^ui dout on estime le ç^pits^l.àaoo mille francs» ce qui rentre dan« 1^ précédente pfiéthode, d'estirpation. de la ri-^ ^!Ç$3Q qui est celle de Timportance du revenUp 4^i^Uj)L liorsqu'on dit d'un particulier. que s^
propriété
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propriété conâiste en deux grffidds hôtels^ et d'ufiL autre qii'iL in- est propriétaire que d'und
pëtilc maison^f delà ne donne ancude idée dû kar; richesse respective; il est possible qu'à eauâe du lieu de situation de ces diverses pro<^ priétés, Ifs.dèux grands hôtels se puiss^t louer un moindre prix que la petite maison^
' «t qtie pàt cof],séqùent le premier particulier soit moins riche :que iësecand> si chacun n'a pas d'autre propriété.
Il en est de ntéme pour.de^ terres: oti n'est pas quelquefois aussi riche arec une propriété ^ cinq cents arpens de terre^ qu'atec une autre de centï arpens seulement > qooiqu'eif terr^de même itotjare;:tottt dépend du rerenu aiâiitcl qu'an peut retirer de chacune de^^cea deux propriétés* ,
. .C'est à tort que beaucoup d'âiateuirs ont rië« gardé la richesse comme une chose matérielle ou comvEive: bompoeée d'objets matériels ^ tm homme e9.t rîcbe an pauvre, c'est une différepc^ de> position pouc lui ; il {Possède un f evénu plus ou mioins grand , ou il n'en possède auciin ) VQÎlà ^Jh quoi consiste sa richesse ou sa misère ; la richesse ^ pas plus que k misère , pe cpnsistç pas. en tel ou tel objet , mais dans la posses^n 014 Ja pri\aUon d'un revenu; c%
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qn\ coiivre une taUe splendidemdiit seryiei o'^b>pA3 deJa.ticbes^y mais c'est une kidi* lotion 9 et ji>eœe souveat fost- douteuse ée la ^dp^asè de* iîf lui jqtti faitseFYtD levepas; ponv éiPe ceriain de sa ricliessef , il faut saroir si scm rèYiqnu lui peiimet d'aToiv faabitùelleineikt \Uiie Jtahte ansqi aosaptueu^meat servie.
% Lea objets de coqsommatipn ^ sont les ol^etft sûr lesqiiela s'^xeiK)e l'àctiqn de la richesse, mais ne sont pas eux-mêmes de. la richesse; Mpwdant Jûds *oè^ts dcj oonsomitiation sont ^difQeiisafal€8|BMir >quela riohesse^ei^iâte; c'esl aÎMi ifue c{iUioiqjue lâs oei^ ipobîles nq soient pas \^. mocnix^saunt^ ct^endapt le mouvement oWsisieiait pas sànis corps mobiles. £n suivait eebteL eompacaiso», <m pottmrttît regarder tea objets de consommation comme les corps mo^ IxleSL, el la likhessiB comme ét^t ce qui occasionne ieur mouvement. ^ .
. Cil dira peut-étue que lorsque de déuxindî-^ %Ldu8, Vuo ne possède qu'une soiéme de ao ibancs, et Tautre (fu'une ^mme de^ lo francs^ que le premier est deux iois plus riche que jk: second, sans que cependant ni Fun ni l'autre ne possède aqcun revenu annuel. Ce cas 'même ne détruit pas la rég}e, ces deux i&divîdus ne possèdent pas il est vrai de re«
De U Ri<c&£sse en général. 15 Venu àtitiilei ^ mais ils possèdent fehacùn iih» fraction de revenu antiuel {mrce que chacutt peut p&T deè ddiata convettir la somme qu'il possède en une certaine quantité d'objets pouvant satiirfaire ses direré besoins} si Tun à d# quoi sVntretenir pendant dix jours ^ TaUtre né peut sVntretenirque pendant cinq jours; Tuh pendant un 36"^, l'autre pendant un 7a"»* seulement dé i^année; la portion de réreuu annuel de l'Un est moitié moins forte que celle de l'antre, Toilà pourquoi ce dëmiw esl mditié moins riche que le premier^
Kous devons donc reconnaître en pjpitiéipitf général^ que la richesse ne consiste ni dans tel ou tel objet, lii dans lehottibre ou k na<^ tare des propriétés, mais dans la grandeur du revenu que |«ocur&nt ces objets ou "età propriétés.
Cette ânal^^se est d'autant pluâ essentiel^ qu'il convient de détruire, dès l'abord^ cette 4irreur fondamentale soutenue par plusieurii auteurs que toute consommation est Une des* trûction de riche^e ; un particulier qui cou-» somme ce que son revenu annuel lui peut ^oeureren objets de consommation, ne détruit rien de sa riche^e, il ne fait qu'en jouir; qu'un individu dépetise en objets de consom*
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«nation lato^lUé de son. revenlu; au bout de j'aii il n'en est ni plus riche pi plus paUvre, mais si^ pour se ^ei^vir d'une e^ression popu* laire, il manjge son fond , c'est*à^-di^e la source^ de son revenu , çjpii n^me-tçiias que son revcpu , alors seulp]?9ent sa richesse se:trouve diminoée^, ft-Qllç est diip^inuée unâqu^n^ent ep proportion de la ditninution de son revenu; ' . ï:^ (quâ^ 4'up^ nation , c'est ta sû^mme de ses^ divers. moQ^ens 4^ produetiofi « fo^ds qui lui. Surfit annuellement tous les .objets qui ^er-. vent à satisfaire les divers-besoins de sa populaûopk; son r^venp consiste dans la masse de ces çbjets de co|isopfimation à^nueUçment produits; cette fifitiop ne détruit oq ne consomme pas jsa richesse en consommant son revenu^ c est-là-dire cette masse anji^ellement prod^iit^ d'objets de consommation, elle fait siiaple-^ mept usage dfs sa : richesse , elle détruit, du diminue sa'i^iph^Bse seulement, d^ns le càd.oùs olle détruit Qu employé moins, bien ^es moyens, d^' prxuiuotiçp parce qu'alors il :y.>a dimia\i*, tipn ,dans la sp^opae de son revenu effectif eJ& c^jels de çansomnfiation.
Toute disçMpSÇioai sur Taisigmeûlation ou l^ diminution ^^ 4a richesse, soit publique soit iu4ividueU€t>, ^oi% dpuc se jrédWre à oe qui af
De. ïa Richesse en cénêî\al. 17 jrapport k^ Taugmentation ou à la dirnintition €lu revenu effectif annuel public ou individuel, pu en d'autres termes stir ce qui*tend à l'augmentation ou à la diminution des choses servant à satisfaire par eUes-mémes nos divefH besoins, qai entrent ou peuvent entrer annuellement et immédiatement à la disposition de Ik nation ou de l'individu dont il est question*
CHAPITRE II
De nos divers besoins et de leur rang^
ÏS ous avons vu que la richesse d'un indivîdck était en raison de son revenu effectif^ et qu« ce revenu effectif consistait dans la masse de» <;hoses servant à satisfaire ses divers besoins^ dont annuellement il disposait ou pouvait immédiatement disposer.
Considérés ct'une manière générale nos besoins n'ont aucune limite: lorsque les plus eifôentiels viennent à être satisfaits, il en naît aussitôt une multitude d^autres; Fhomme le plus riche éprouve encore des privations , il se trouve suivent borné dans Taccomplissemeut de ses désirs y et il se crée des besoins
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iocooaus à ceux qui ont une moindre fbctmieL Os3L peut donc admettre en principe que mm ])efioiBB et no9 goûts ne sont limitéa que par notre puissance de les satisfaire, cest«À-4iri& que par les bornes de notre for|u«ie. Nos l)esoins sont si Taries et si nombreux ^ ^ue nous cfoyons convenable de Jes classer afin db nous en faire une plus |uste idée^
Cest par Timportance qu'il y, a qu*uu de nos besoins soit satisfait ou x^n ^ qu'on peut apprécier son rang^ et IVm peut juger de ce degré d'importance par la grandeur ou la peti<« tesse de l'inconvénient qui viendrait à résulter de la non satisfaction du besoin en question.
Nos besoins du pcemier rang ^nt ceux qui $ont satisfaits^ par 1^ choses de première né-^ cessitéy c'est-à-dirç par les choses qui servent à notre nourriture^ à uotre vçtement, à notre logement et autres besoins les plus indispen- «ables, parce que les plus grands inconvèniens résulteifttient de la priva^tion de ces SQvics de choses.
Kos b^oios secondaire^, ou autrement no& goûts, sont ceux qui sont satisfaits par les choses d'agrémenl:, c'est-à-dire par ce qui fait vn effet agréable sur nos sens ou jiolire e3|irit ,, t^ls c^ue la mu$i(]^ue,. les ubl^aux;^ le spect^icle^
De nos tyivElts Bésoiss, etc. . i^ les efUTrageé bt^rslfrefif» le jeu ix^étéy etc. ; n&v» appeiocMr^ff besoins «e^ddatii^^, {^arei^ que les meonvénkm ^li résultefâièn;t êb là Boil satîsfieictian de oetité eiftsse d^ t>esôiti^j aeradent éecoqdafiirei^ par rapport aux mc^M^ 'véntens pféeéden^
Enfin au troisième #ang de nos hé^itii mM €en% qui sonftsalîifiiits ptfr^e ^ut iiètit s^ttl^ke^ c'ésthà-dire par ceqat srert Séblemëût à flét«é» la y^mié ou à shtiifoire^iUïe-sélisiiarUré rédhkem chée oa des gôAts imti<0cb§riâi^ édMrtié (^ ^ » itq^povt ail lm%B de b cabfef des h)ftttita»tiMtf j éik môbîfier^ 4e9 faalKlfot^lis^ àé¥ dothksîià qiies , el«,{ les iwcdnt^éniells' é^i vietidi^aterté à jrésaher de la ndir saiîsl&iDtkiti ^ tk^é élMS» de besokxs étaM etteôfe mdti» grattMs ^ MM f^écéàenBr on peut les appc^éi^ âM ïyéidàkà du troisième: oràre.
£a {^çaataofpi^àiie^ Mtifg :!eb hèUdéâBÛê première néceesité, au seoolid i^g léS^beMlM d'agrément et aâ troisiètôe i^tig lé0 besc^â de luxe^ mooa n'avons pas adopté un ordre arbitraire; eet ordre eaî tétitar^tetnènt régjM^ par la grandeur ou }a petitesse de Fîocôtit^ nient qui viendrait à résultei» si le)» ulis oit lee ^tres dé ces divers besoins ven^iéht à ne pouvoir pas être saiisfaifs i^ ^ tt est facUi^ de le prouver. %*
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Toi^tes les fois qu^on eél/dans ie <^s tie ae déterrniner à se passer de di^esses choses v on eie détermine générakoient à se passer d^ celles dont la privation présente d abord le iXK>ii^s^dUneon véniels , w o'esft le cas qui arrive toutes les fois qu'on vient . à . éprouvée une ^iiWnution dans & fortune* ^' Il n^o^S; suffît donc de voir sur cfueUer chosea qn fait d'abord porter les «upf)? essions de: éé* penses lorsqu'on éprouve une diminution: da^l ^on revenu ann^iél» soit foncier soit industriel y ppurjugei^.d^^ la grandeur: on 4ite. la petî^osse^ de Tincsonvénient.qui.vieiidml à résulter de Je^; ^n sat^sfactiQ» de tel où tel ^soin; iel> ^mme généralement quand on passe succesi»
hivernent de l-Qpufefibçe à l-aî^ope/de L'aisahoè ^Jjst g4p^ fit m^n^^ la gêne^ à.la misère, obi se passe d'abord des choses de luxe^^nfluita diEls^ choses d^agrément et seulement à la;îferlOki^r^ extrémité: des^^ çhos^ .d^ première néiîe»^ «i|é y cel^ : nous prouve évidemment qu'il y* a 'm^QÎns 4'incpnvéniens pouf* la mçisseîdeft individus à être; p^ivé des obiets^de luxe, qu^ de^k objets! d'agrément, et moins.d'inconvéàiifas à etrç privé des. objets c^'agtépiéiit que deÀ $b)ç!bs de première n^ce^sité» etl^qi^'ain^i ovk dpijt meljtise au^ftçpi^ième ran^ las besoin d.Q
De nos diveks Besoins, etc. 21 IttKe, au second rang les besoins d'agrëmcnt, et enfin au premier rang les besoins de pre* mière nécessité.
j Ceci potis conduit à cette considération que toutes les fois que l'opulence de certains indi- Tidus est obtenue eu faisant passer d'autres individus^de la classe aisée dans la classe gênée, il en résulte de grands inconyéniens pour r£tatt et de plus grands encore si cette opulence est cause qu'une partie de la classe qui n'eist que gênée tombe dans la classe misérable^ ce qui arrivera lorsque des impôts mal répartis sont employés à former de grands reyenûs indi* TÎduek, ainst que nous ne lé voyons que trop fréquemment sous les maiivais gouvernemens»
Afin d'indiquer jusqu'à tin certain point ce qu'il £siat entendre par ohoses de luxe, choses d'agrément et choses de première nécessité , et pour éviter des objections provenant d'une trop grande latitude: laissée au sens de ces expressions , nous dif ons que les choses de luxe sont celles dont on conseottgénéralement àse passer daas une ftmille qui passe de Tôpul^nce à une simple aisances que les choses d'agrément sont celles dont les familles sont obligées dd se: priver successivefnent lorsqu'elles passes t de la chsse aisée: daçs la classe ^ui
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oa moins génëe^ et enfiu que let chofte» dé première nécessité scmt celles dont ks £amftillear de cette dernière classe sont forcées de se prive* k mesure qu'elles tombeni; dans une plus ou noins grande misère.
Pour indiquer enfin par des revenus péeu«* fûaires approximatifs quels s<mt les degrés éa ferUme ou de richesse des JEnnitks que nous tiglons opulentes^ aisées» gênées » ou, misérables, nous dirons que mous entendons pa^ ÊMmlles opulentes celles dont les revenus |iéeumaires fonciers ou rodustrîelsr moyena montent à 60,000 francs, plHsieurs dioaiaes de mille firancs de plus CHi de moins^ par £8ttniHe& #isées^ oelles doni tes revenus moyens sdni de 6000 francs, plusieurs mille francs de plus ou de moins; par £imiUes giênées, celles ioM U revenu moyen n'est que de 900 francs, phMeMs centaines de francs de plus ou de moins, et enfin par lamilies misérables, celées qjtti n'ont qu'un revenu de Scofrani» un peu plus ou un peu moins.
La difficulté de tracer uni Hgne de démarflation entre les classes opulentes, aisées, et gé^ nées, et entre les choses qui sont de première l»éc€ssité, d'agrément ou de Itixe, n'est pas ua laotif suffisant pour nier la différence essen^
De nos divehs Besoins, etc. 23 .lieile qui exUte entre tes ebcMMg et pour ne ]»M reconnaUre Tavantage qu'il jr a à les dîflh tinguer Les unes des autres. C'est comneie ai 0n ne Yonlait pas recoonaître quHl y a da Jbleu, dujaui^ et du fange dans Varc-^eurekl* parce qu'il est à peu ptès iinapooftible de détermineir Ialinv4e â^ «haeime de ees couleuis qui se lient les unes aui( atiitreâ par des nuaaosia insensibles..
Chaeune des elasaes dont noua ¥eno«s de
parler se lie par des d^irés tnsen«bUes ateet
ceUe qui k^ piéeède ou la suît^ suivant Fia»-
portance^ plus ou moins grande du: seveMS des
fw>iU^; ainsi une â^miUé qui appartient à
la cJasoe aiaée tourbe i, la dasae opulente on
à la ela$ae gênée suivant que sa» reimul
s'écarte en plus ou^ en motns^d«irevenii moyt»
•que nous avons indiqué ; une grand e aisanc e
approche de Topulenjce comm^ une médiocre
, aisance aji^rocfae de la gène, comme aussi une
famille approche de la classe aisée ou de la
classe misérable suivant que son revenu est
au-dessus ou au-dessous de 900 francs.
En désignant ces divers revenus pécuniaires, il est bien entendu que nous ne prétendon# qu'indiquer le revenu eifectif de ces familles^ Q'e9t«à-dic^ U n\a«S^ dest; choses servant ji^ aati«»
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faire leurs divers besoins que ces revenus pécuniaires peuvent mettre à leuf disposition dans le tems présent et en France.
S'il jetait question d'autres Etats ou d'époques différentes, ce serait la masse correspond dante de choses que ces familles pourraient «annuellement se ptocurei^ qui classerait leur àegcé de ricliesse* ou de misère.
Au moyen de ce classement des familles par rapport à la richesse suivant leur degré d'opulence t d'aisances de gène et de misère, «t par cette manière de reconnaître et de distinguer entr'elles les choses de luxe, d'agrément ou de première nécessité , on -parvient 4 éclairdr beaucoup de questions relatives k la richesse et a^ luxe, sur l^qaelles beaucoup de bons esprits se sont partagés.
CHAPITRE III
^JDês objets de coiisommation et de leur utilité sous ce rapport.
umiUf de ne pas multiplier les dénominations ,. iious donnons le nom générique éT objets de consommation à tout ce qui par son usagé immédiat sert à satisfair^p nos divers besoins,.
Des Objets de consommation , etc. Î5 qu*ils soient du premier^ du second ou du troisième rang 9 ainsi un tableau ^ une représentation théâtrale ^ du vin^ un habit, ou un« maison, sont tous des objets de consommation, seulement les premiers objets satisfont de* besoins -secondaires tandis que les derniear^ satisfont des besoins du premier rang.
. Et comme on se rappelle que c'est par la»
grandeur de Fincoiiyénient qui viendrait k^ résulter de la non ^tisfaction d'un besoin que nous jugeons du rang de ce besoin, c'est aussi par la grandeur de l'inconvénient qui viendrait; à résulter de la privation d'un objet de consom«> mation que nous jugeons de son degré d'u« tilité sous . ce , rapport -^ ainsi la privatioq des. cfat>ses de première nécessité étant survie de très-grands inconyéniens 9 nous dirons que o^ sont des choses, qui ont un très -grand degpê d'utilité. Xa privation des choses d'agrément étant suivie d'ioconvéniens secondaires, nous, disons qu'elles ont un xppins grand degré d'u^ tilité, enfin nous disons que les choses de luxe ont comparativement un petit degré d'utilité palîce que les inconvéniehs qui résultent de leur privation sont petits considérés coniparativement à ceux qui résultent de la privsition 4jgs choses de premi^e néce^i^ité*
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' Là quantité cf utilité d'uti objet àè consomî mâtioti €St mesurée par sa plus ou moins grande capaeité de satisfaire un besoih tjue le Inesoiii ^ott important ou non ; tandis que le éegré d'utilité tMit tnesuré par Timpôrtance dâ besoin que Tobjet de consommation est; capable de sâtirfaîrè. L*âbondance d^tine sorte d^objets de consommation jointe à sa bonne ^alité, foi^me Sa quantité d'utilité; ainsi, il y a tme plus grande quantité d'utilité dans deux éents livres de blé que dans cent livres, k tnoifiis eependant qtie la qualité du blé des deux cetits livres soît de beaucoup inférieure à celle des cent livres. Il Jr a aussi Une plus grande quantité d'utilité dans une àUne de dentelle large qiie dans une aune de dentelle étfôite, mais c'est alors une plus grande quan* tîté d'utilité d'un petit degré d'utilité, parce que l'incoftvènient résultant de la difîéretice qn^il y^a à porter utié dentelle étroite au ïteit d'une dentelle large , peut-être regardé comme petit; ainsi il y a une moins grande somme d'utilité comme objet de consommation dans des rubans que dans du blé , pour des quantités pouvant être achetées pour la même sbmine pécuniaire.
"Sous avons indiqué celte différence qttil
Des Objets m consOmmàtiotc , etc. 27 j a entre la quantité d'utilité des objets de consommation , et leur degré d'utilité , parce que la somme d'utilité de ces objets est en raison de leur quantité et de leur degré d'utilité, le même objet de CiHisommation peut dimî* nuer d'utilité par deux circonstances» soit parois qu'on a moins l>esoin de cet objet, soit parcé^ que la quantité existante de cet objet excède celle qui stifBt à la consommation.
L'importance du revenu annuel effectif d'une nation 9 c'est-à-dire de sa production totale annuelle en objets de consommation *.
n est pas seulement en raison de la quantité de ces objets qu'elle produit, mais aussi en raison^ éa degré d^utilité de ces objets^ parce qu'il! y a une moindre 'somme d'utilité dans unè^ grande quantité de choses d'une petite utilit^JT. que dans une grande quantité de choses d'une, grande utilité , c'est seulement par la somme^ d'utilité annuellement produite qu'il faut ap*. précier le revenu effectif * d'une nation, eti c'est ce revenu effectif qui est la mesure de sa richesse réelle.
Si au lieu de fabriquer annuellement àx cents mille aunes de bonne toile du prix dç trois francs l'aune, une nation, la France par exemple^ fabnqu^t six cents mille aunes de rubaft
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^usslà trois francs Taufie^ nous diripos qu^ pai^ rapport à ce .produit sou revenu aurait dimi-. Hué, çllç serait mpiiMS riche parce qu'il y aurait dans ce dernier cas diminution dans la souime a utilii^ produite en objets de consommation; quoique dans l^s dèu;^ cas la valeur totale péquQiî^ire de ce^ deut produits fut la-fnéme^. On 4ira peut-^tre: mais ces rubans peuventêtre exportés, aux Êtats-.Unis par. exemple, et on peut en recevoir en retour ^u ri^, alors nous répondrons que dans ce cas ce^ rubans ne, .pourraient plissé tre regardés, pour la France ,t çomm^.. des rpbjets de consonunaûc^ mai^ çpmmp. yn article d'exportation- Lorsque Ift <jommerce extérieur cçnvçriit des rabais çn, des sacs de riz, pij peut dire quç 1^ véritable objet de.cpnsommatipn obtenu, pa^: la,fabrica-! tion des rubans n'est plus des rubans i;nais du. rîz, c'est par la. quantité et le degré .d'jatilité de ce comestible qu'pu doit dan^ ce ca§ juger, de la spmme d'utilité! du produit filial réel, le riz, et non |)çis par la quantité ^l.h degr^ d'utilité des rubans/ aiosi ce cas confirme la ïègle loin de la contredire. Ceci nous montre que la richesse publique peut-être altérée par; des lois qui consacrent l'inégalité du partage des successions ou qui font pr^leyex d'éngr-
mes
Des Omets a>E ConsotémitïoiI , etc. Wt n^ impôts a«r lardasse mcjeniiepoliren etirîthtrune petite classe priTil^îée,parc€;qu^alQrs la demande des objets d'una vïoins |;ràii(i* utilité vient à reixiplacer coUe desoJ;4*et9 d|o|^ plus grande ^Ulité; par esepple^ la deipiande de la toile peut être remplacée en p^irtie p^kW la demande des rubans; alors une partie de* moyens de fabrication se porte ^sûr ce dentier article au lieu de ae portes sur lepremi^iV et daâs ce. cas il y. a annuellem^iiti domine JPfMiy ir^iions de le Toir , une moin^ gi^an^ somnm d'utilité produite et consommée d^ns VËtatt; par.consÀjueKt son revenu annuel efïeçtif^ sa richesse eifective est moindre. * , j .;.
Nous croyons devoir rappeler ici que It'ut^lité d'un objet 4^ consommatioa est toujours proportionnée à rinconvéuient gui viendrait 4 résulter de sa privation, et qiie çompie lor^-. :^'on prouve une diminution d^ fortune qa cherche toujœirs à.ne se pi'i^r qq^e de ce dpnt la privatioiiL est aècompagnée de^ moins -d'ineonvéniens, on peut asse^ bien'se faire une idée générale de. l'utilité KÎe cbaq[lie objejt de consommation , ei^ eiLsmipant ceux dont on se détermine sucçeséiVi^ment à se privi^r ^ mesure que sph Revenu vie^^ ^ diminuer. Les j^miers objets diipt 014 se prîvç sont fieii^
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qui ont U mmm d^utâlité, comaoïé kâ éctiv iMei*s dont otv » prire sont ceox qui tn aàt Ui plua. On/voil donc qn% prix égal 1« choscé i^ kife 0At Àoias d-ulilité qci« kf^ ôbôMt ^àgHmênéf et qnc oéileh^i à leàr tout èf Wit tfidittp à prix égal que le* choses de pf6tniçll^ Hétessilé*
' Souvent tm obj^t de oôDsiontiihatiaii u'eH; jfyÊi». ^ïitièï^ftieM de luxe «naie «st en méinra* ïétitè d'agtéftieht^ cicwiàine, par exemple, un bon Piano enrichi d'ornemens dorés; la bonté- ife rinstpurtïent e^ de qui à t^ptet à l'agréaientç 4a dorure ^st ôe qui apportitettt a» luxe. Un objet de cousorfflwation peut rëtwiir les àeux ^ualitéi^ d'êtril d'agrément ètde première nécessité ; eottimi^, par ex^nple, de beau et hàtk drap; sa ifiîipsfee. forme oe qin çst rsi^mei^ sa propriété de vétïr forme ce qui est de première néoe^ité, enfin U même objet, comii|n une tablê,^eii«;é»re à la foisrde Juxè, d'agréttléût et ,de ptetttièife néceisité si elle, eh '^ritiôhie d'ôrAeïAqus eolrtei|xi Une table est de «iécesSiVé^ une table d'acajou ^ert de néeès- &ixè et d'agréiAentjjettfin.wne table d'a^^arjon ^'enrichie d^ôrnem'eiis dofés,réttfemie en mémetemjkcequiest de ttécesèîté, d'agrément et de luxe; il y a même tcès-ptft d'objets qui soieqt
Des O^QrsDc GoNSdniîMf^TioN^ etc. 51 jmr r iiieul dritnce; les personnes les pîlis richeà $emblent avoir .^ùel^ùe hcfnie' de désirer des çbosies entièrfni^rit futili«$^ ^ fichent ^iç ç«b tacher à une q^tiiité qivelçQn^ue grs^nde cm petite ce qui dans' te fond n'est pour elles qu^un objet dé pure fantaisie^ ' . ^
^ Qrai^l pRr uoq cHjMoutkte dteé sot fW^tm en ne peut pips invm lawésu ^pcnse) xXHvé se prive pas poiar ,oela 4ans«es JuAnts de teU #11 leb ol^e^, nais «i-èe prive dk de'^i dans ces objets est de luxe cm bifo de simpfe agrément, et on achète Tobj^t qai-, quof^e privé de ces deox qualités, pMièdé btUe dltti de première atîlité«
: Céuof. qiû^ so|ii flaos f o(Piile«i<|ie et qui mitonnent k éprouver une peth^viNilikiution datiii leur finton», jettent; les hMits erta en dîMnt ^'il Umv agi inipossiblj^ éoee privtr de ieîlëft ou telles choses; il ne s'agit cependant biek iowrent pcMtr ailles que 4i se^soer setileltient ^ Mm fpn ddn^ pM choses n*est que de lùke ; ceux qui soM obligés da se priver fie la chose çUe'-menie tout-à<»fait seraient bien ptus en àrcii de se .|4aindre« ' '
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.GHA.PJTRE ly-
]}ûs moyens àe Production et de leur utilUé tous ce rapport.
jbci;^ promût utile» exi^e poar m proditt^ tiiOft tin^ou {iLusiéttcs de ces qufilïre choses.'
Beupi^ matérielles^ sa^voir:
; !• X'fàiploi 4e la. matière ptemière dont dBé(>0st composée)
^ a<':Ij'eQiiploi:d'un.outU oil instri^iieiit qui j^it /sur «eue loattèfe première*^
Deux immatérielles^^ sikyotmc »
A^ L'emploi d'Oae force: physique qui feît ^gir^'fôutil^u JfîwrtfUfaentî . ,^
j ^p:,]Li',6inploî 4<i'y]je capacité ittldlectuellô liai lait agtor la l9i^ phy^quedpis un sens ^éwrmûgçé,
H .Aiui^i^ia toile a e^ôgé^pour sa productkma . . ii>;L"'em|)lpi,d^ine m^itière première, savoir^ i^lle. dûl». qui cofl^pose la'toiie.
a? L'emploi des putils ou i^achines , savoir, de la machine à filer , du métier à tisser efc de la navette qui ont servi à la faire.
Z^ L'emploi de *\sL force physique de l'ouyrier qui à fait agir le l)*Uant et la navette».
Digitjzed by LjOOQ iC
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4* L'empkH de la ctpa«i«é ialellectueUedb FoOTrier qui a' plus ou pioiuA bien dirigé 8f[ force physique.
11 est à remarquer que .la . quantité d'utilité produite, n'est uuUemelit^ en' raison prqpoivtionnelle ;de la quantiâé-de moyens d^ jgro* duction employée , et qu'on ^tit employet beaucoup de matières prepmèrçs» JbeaueOu^ d'outils, beaucoup' de force physique, beaii^ coup de capacité intelkctuelle^^ et produirv^ peu d'utilité, comme par ex^qàple, lorsqu'oa poursuit une guerre injuste ou qu'on £atit ,copftrnire d'immenses tombeaux; tandis que d'.qa coté on peut produire l^aupoup d'utilité ayee l'emploi d'une quantité prppoprtionn^llemi^ilt petite de )n^tières premières, 4'outils, defojrce phjTsique et,de capacité intellectuelle, comme pn le voi^ à l'égard de la plupart des paodui^ de l'industrie, agricole. .
Par cette considération,. on. peut voir que»
dans le fait^ les moyens de pro4i^ctiop ne çpiit à proprement parler qua des , promesses de production qpi, ne sç réalisent que par l'en^- . ploi plus ou moin^ productif d'utilité qui en est fait. . . >
Ainsi lors xjpéme qu'un £tat posséderait de bonnes semi^nces» des terres fertiles, de forts
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labdiiraUrS) tfinl^UîgHis ftrmièM qui êohi lei ^tt$ pttisadtté moyens de prod^otion dan* 1m quatre classes de ces moyens que tiMiB av&Ai iti&kfkjnési cet Elat n'éti Mraic j^n pluft ritbe, <)'Mt^à''dii^ n^obtieiidrait pttS une productiob ««UiiitUebd'di^jèls ^ éonsdmmétioh plus cotiinfà^titiL^t ^9 P^t ie vide des insUtutiotis poli- «tqueà^ en tt'osait pas fMé èniplôi de ces ifiirâtk>e pui^3Mfi4 t)àfdyèit9 d^ p^K^udioU; c^e$% W ^^tf ttb V6il eu Perte ^t èfn Tui^ùie.
G^ dlv^t^^ <[;tti9îd^i'fttidttè pi^Uvettt àttsii ^fèus Éàîrfe tôîi» qué è'est uhè tttatitèi*e «eflrotinée ^aj^préeret la quantité â\ttilité d*un produit ^t la i^aatitiW dis tt-avâJI, be^-à-éire es ibhife physiqtie et de cspacité înteUectttelle fitf^àii^e dotit ee: pfèduit a exigé Tëttiploi.
Aiù^i le^ ^Httfliflès d'Egypte ont eoûté Ufa teiWefiie WaVéil, tféàt-à-dir© ofat eîtigé i'éittploi d'une immense qtiaîitkrf de- tiioyéns «fe '^Wtrcliott tin fbpdes physique^ et en capacité itatèllefctuèllè^otir^eve? ces gigantesque Âonuïiiêttfe,.ek cfepèndàtit pfcu de persodnés ëséifaîenit sbutèk^it que dans ciEttë occasion da à'dbtiènti de» motiiittiens d^tine Utilité proportionnée à l'emploi d'une telle quantité de forces physiques et de capacité ititeilèctuelle. • H ^^irt «tissi remkHquei' que le prix pécû-
Des Moyens Dt PKOéucrioif , etc. 35 tdaipe des efadin yéQftks aH (irofif oè tDi^^i*^ m fanfariion de la qqaatjté (}e i»ojeii0 4^ fmidaolâon .qvi a i^ employée ^louii l^f pi% ifeire; or. mmft vevoM de v0ir ^lae aour^elNt iitaBCDup de inoyena (^ ppodunlion pQU¥aiie# ai¥Hr été ^employée et n^'a^qîr produit i|i^p ipeu d'tiiiltiévd'oà AOttf powr(Q«3 coaolureq^f ^ prân péetitiîaire idea d^tf»éê mi wm tsi^mMit Taise neaure de i«fiip d^f^ré-d^iHiltlé Mua«tt>iv im aafpavla, «fsoapté soua «aiui dd po}ivp^ ^miKiiser; par aa eeasioo la mmum d'aiyaM exprimée par son priit péQUëiair^, •
' ânmananiiiara pcMrttétaei fli« «jtMt^tQÇ'Ctoos MBunet poa a^rm du JMit DrciPHti/ >daM0 ttPttN^ .éiMiméBation daa moyi^ dia fiWi4u<îtUH|f ?i^ poévqupk . t » . * "^ .
Fi3eii{u6 IkMasdes auteurà M|ttt loftt éofit^mm •k»i.|Hbafaesto^sf cnliYifr cpie teifelr loyiriier «œjpICH irait ,ttn« pcMaue ^muiMiû^ de feroa aotivls (pb5|rik(ii^ «I d'intellt§Mo* pbttf*^ 4iiiu»^r nak* sapceà'UP ipiiapir^titei elUsôntdaooélç^Qlli èeifttvmlk Wi en|)l&i «fefiultaaé.de faoult4a yhjfsiqués ^ kiBefltfbtuaUiea 4e .rbomnie; smiÎs leniplof de ces.faoultéa peut tatitdtppodiûr^^t -larttl^t déÉtfain ba.clifMies utiles à. rbomme.
Bea maçQM pavent bâtir une i»M3on, 'm^Ôa ils'peuTént la démolir aoui; iJt gavent, ia proSuiré oii la 'détruire, 3^^***^
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Xts beikg maisbiu qui enloaraient la place tée BeUetfourt à Lyon, ont été produites et détruitee pair la métne*cl2ttsè d'ouvriers et l^iU-élré* par ks mêmes ouvriers j car ces ^aison^ étaient presque neuves (i). Cétsch un travail pajré 'que celui des soldats qui miaissa* ^iient, et des J^urreaux qui torturaient pou^r t^tfse d'optfiiobs religieuses. Ce travail étpîé- <il ^rodudtif 6a pouvàit«il servir de mesure de valeur d'après^ le principe , sout^Mi pat plusieurs «uimn^, que le iraivail est la soi^ et ^ritable tnemre des valeurs? - >
^^ Quand o\it paii» quelqm'qn pourse servit de sa îétét et^e sotiïiô^telligetice, on ne consî- ^ièré que le -rétt^ltat qu^on. veut obtenir ^ on ne paie^pa» le travail en lui-même, mili ^ %ésult«it ()tl tra.'^ail, qiie ce résultat ^it /bon où/maûv/âsy t«is*titile. ou'^piu ntUe^'ce»^iti 'le prouve'êbco^e d^4lMit{ige, c'ett que s^qàelqVun esra^eK^ââlfait ou assez iiKeUigei)t%oi»* •f^^t'liir avec riaoins de peinetitMifts.de travail \è même i^uUat\||uè' 4'a^^^'^* ^^^ plus 4e travail, il n'en ^st pas nnolbs: bietaipay^ f^W yôuvrage<^u*il a 'fourni. ... ,. .. «^ , . .
•On k' AéjÂ critiqué ..av«c ra^n l'exprès-
'sion de travail improductif em^i^yée par un
tuteur c^èbreqm ditipourtfiint quele travail
^i) Ce fait i'e9( passé après la prise de hjcfu,^kti. l^^
Des Moyens de Production , etc. !57 est la seule source et la seule mesure des .valeurs. Que serait-ce 'doue s'il lui fallait se senric de Tetpression de travail d^ructifj et cependant cette sorte * de travail n'existe que trop souvent Le mot travail est souvent employé d'une mapière figurée pour dire leprodmi^^ travail; on dit souvent, voiià un beau trâyaîl pour d^re brièvement voilà un beau produit du trav4iil de l'homme, voilà un bel ouvrage iait par lui» Cette locution 6gurée ou^alii^* Tiatioa a égaré plusieurs auteurs, ils ont prii la chose au pied de, la lettre, et ils ont cm que le tiaviil était utile par lui<meme, X^vâis que ce n/dit que. lô résultat du l^vail xjpm est vérttableniient utile, par lui-même. Ces ttiotife doivent nous engageir à eniployer \fh^ rarement le mot travail qui donne lieu k ift -graves erceitfrs par Iqs: diffu^ffus sens flan^ lesquels il praâ.éite pri»; «a» U^^u du m0t44i^a^ %Il vaut mieux emplp^r^ U dé^iliofk^ <i.e>ses denz:sens, et raivifit; lt^fCM^^içey}^pa§j^i:êê^ fjEicu^ Ae irbomiM^ ^t' dup^ loutre , l'opvnge rhikfBf^ lut; #ais il iie^faQt^s^^à r^;^éiap^ de bfl*uco\ip' d'auteurs, 'dire quç le Jg^va^l ji une taktfr pur l«irinéme<et qu'il est aussi par lui-méole uoe Tiqliesse réelle.
DanS' l'emploi des facultés de l'homme il
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Ibot disting;uer ce qdi tient à sa foroe phfr- Aqam et ce ^m dépend de «on kiielligence.
ife tfxce physique peut être Muvent remplacée «par celle des enimaux, par celle du irent» de r^Mi, de U dilatattoa et oondensatibn des *?»i>ettM ; par xmnséqueqt le revenu pécuniaire 4^'U ^0iit retirer ^e âa force physique peuJt 4iniiiiiter pat* ia oonourrenoe «le remploi qin peut éftre fait «de eesdiv.enesautre8ibiPossf^ys»- -qVM^s, ttais MU întelUigeucé ne poUtant paft 4tt|e MUiplaeée, et la «lasse des penonnes qai ' ^p&8^bêém une gràode capacité isiteUeetuellisi ^éttitxt nieétos nombreuse q«e celle des tndtfvîdiie 'ffxti possèdent une grande force pbj^iqoe, ees idetix <!ircônetaneeif lotit qie la pMttiiere de teè^diÉïses obtient i^éradement de fhtê forts '#èvébiifi péeuMaifTOB que la seoonde*
<7eBtdtÉi'Rioiiiscequi'«stvr|ii dans nos tetos modernes; car au contraire du tems de la féodalité c'était la force physique qui Modait les seigneurs riches et puissans, mais mainfenaiit c'est en cultivant plutôt ses facuîtéliWicHeetuelles que ses facultés physiques qp^ l'oa pvh^î«ite i la foftttne.
Des Causes de Production. 39
CHAPITRE V
3ês Causes ^ Production.
âJEkiàcq^ de ohosets ne sont pas spéeiajemeiit et direc^Q^ebt employées à k création d'im j^rodiiît, et dépendant isent des eaiitet de m ^radn^tkm.
Ain^i Vm Ubouftenr qui verrait sa terce oo»
^en^ée par dm troupei ennemies et indisci-
pUnéee» ne se donnemt pas la peine de in
Jabaijveff> de Li funraretdel'enieinenoery dans
la 4raînt# que lie frntt de tant de peinns ?t de
tant d'avaiioeli ne ini fèt <eide?tf au momeat
-^ la r^obe; U néoesÉité àt jouir «ht fruit
de nce tmvanx eâft dc^iic une eauae |iiM6sante
4tt produetinn, puisqm aaMoeile séonrité celte
yrod«#tioià n'utraii prohafakmetit pas lêen«^'
Ge i^ui boneojuH a âesoier la séoui^itë 'dgi
pemotines et «des pnopciétés ainsi qu^à les pdl«
servier «le ne qni peut leur «uîf^ €&t*dniio uiie
puissante cause de .pr6dudtii% ek tonl nempli
coopère à eette sé«nrité«| à œtte ptréserralSon,
peut être re^rdé enttilae tine banie^ fiM-
dnciiMi ; on peut nn^ dans celte daafte
les institution^ judàetàwrei et œilitairesf^ des
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sciences médicales, les clôtures, les' magasins. La facilité de pouvoir changer une chose dont on a moins besoin contre une autre dont on a plus besoin, en vendant Tune pour acheter l'autre, est aussi une grande cause de produc-* ^on; par ce moyen, chaque pays, chaque ini^vidu peut se livrer à la production des choses jqu'il peut fournir le plus abondamment et 1^ plus facilement, dans Tassurance de pouvoyp -convertir ces produits en d'autres quHl préfère. C^ qui concourt à:la facile mutation lies propriétés est donc encore une grande cause d'accroissement de production. Le commerce, l'argent, les routies, les canaui; sont donc encore de puissantes causes de production.
Enfin , mieux lés divers moyens de produc- •'tMm sont employés «t plus la production tend à s'accrostre. Les sciences et les arts qui noms toséignent la manière de tirer le meillecpr kparti de notre capacité intellectuelle, ^ notre 'force physique et des agents qoonous foiumit la nature, «peuvent donc être rangés panai W *iMtses de ^piédaclion.
. Tons ceux qui cofieourevi à cses trois grandes t^âii^s de prbdiiction, ;safift coopères din^^ment à la ^produlition de quelque chose en pairticulieff , coopéraitt dans le fait à la
Dés" Causes de Production. Î\ procluctkm gébërale, peuvent être regardes comme de véritables producteurs indirects!
' Mais il faut faire attention que c'est seule* ment en raison des services rendus par ces personnes ou par ces choses qu'elles sont véritablement utiles ; car un administrateur , un militaire , un médecin qui loin de nous pr^ server de ce qui peut nous nuire, nous nuiraient effectivement, seraient loin de pouvoir être classés parmi les causes de production et comptés au nombre des producteurs indirects.
Il en serait de même du commerçant, qui ne s'enrichirait qu'en spéculant sur la ruine d'auti^^ commerçans ou sur la misère du cousommaieûr ; il en serait de même aussi du professeui^ qui enseignerait des choses erronnées ati lieu de répandre des vérités utiles. ' Toutes les èauses de production nous semblent donc pouvoir être rangées dans Tune bu rautré de ces trois classes.
I« Celle qui concourt à assurer la sécurité ^s persontiés et des propriétés ou à les pré. Bervèrde ce qui peut leur nuire, comhie le* ixmnes Idis^, une saine morale,. la* force pu- 'blique eoaveriablemetit emplbyée, etc.
* «• CeHé qui concourt à faciliter la mutation des' propriétés, comme le commerce, Targenf, Xt% colites et canaux, etc.
4î LivRi I" Chap. VL
. 3« Celle de ce qui concoiirt k bous fiuff tirer le meilleur parti de nos divers moyeom d^ production 9 oomo^e rini^ructiau daM ses ^vers degrés.
y CHAPITRE Vï.
Des Moyens d* acquisition; de leur utilité sûu$ ce rapport ou de leur valeur^
S\ ov$ avons vu jus^'ici que les choses pov^ valent être utiles,
jo Comme objets de consommatîoB ; a^ Comme moyens de productiç^.) Z^ Comme causes de production^ Mais elles peuvent encore être. u|il€|9 d'uM quatrième manière, savoir ^ cornac moyens d'acquisition.
Souvent le même objet peut <étre cdnsi^ déré tantôt par rapport à lune, tloitot par rapport à Tautre de ces qu^atre «ortes d'*T tilité ; le bœuf^ p^r fxemple, Jles possède toutes quatre* Le pourvoyeur d'util wmr mUnauté voit en lui spn utilité comme ol^ de consommatioa ; le. laboureur le rrgwde $omme un moyei^ 4e production; e»flp]f^
DES WLOYÉTCS D^AcQUlStTKHf , €tC. 43 fàr un olianrefkr^ il peut être oobaidéH cotqmé cavae de ptoduoliôti , en exécutant dn tnmapQrt commercial ; le marchand ;dfr kceu£i n4f le regarde ptesqu uàiqiieoient t<|ue edmine 'Un moyen d^ac^isitiim d*airgeiit*
il mt ftMimtiel de bien distinguer les iiMi des ftttttes ces quatre sortes d'utilités; tàt^ ainM que lious aurons souyent occasion dé le Toir^ un méflie objet peut avoir peu d'utilité lous un de. ces rapports^ et en avoir beaucoup sous un autre; et si on «otklbnd ciea diverses sorties d'utilités en les désignant toutes sous le niéme mot de ffaleur, il est impossible de s'entendre sUf ia valeur des dboses : les ûus la eonsidèrant« par pxem|de:y par rapport à leur oonsom^ ibatiou^ lea autres par rapport à leur vent^ .e-est^àH(fire comme moyen d'acquisition.
Pew^ évitctr toute ooofusion à cet égard»
il ceovieiK de réserver uniquement le mot .valeuff pour désigiier sëuleml^t l'utilité qu'tmd «dioee peut avoir , pat* sa cession ou vente^ < p o M Bf< aoyen d*acquisition ; c'est d'ailleurs 4ans ^oe, sens que ce mot a été le ^us gé* néraletnçnt employé. >
Atpsi^.iursqu'on dit qu'un dtamentf a 4iux fois plus de valeur qu'un autr^ dbia ^ut
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:£éiiiéralement dire que la ceMÎoii ou vente chi premier peut faire obtenir deux fois plua d^argent que la cession ou vente dp second.
XoL ■ valeur d'une ehpse est sa • puissance d*aoquisition relatiyement à telle ou telle •Mre <chosè « et cette valeur est toujours mesurée par la quantité de cette autre cbose que l'on consent à céder pour obtenir la première ; SFÎn^i la Tàleur d'une - marchandise quel** omic|ae, par rapport à l'aident; ^est toujours mesurée - par la quantité d'argent:: que Ton consent à céder pour l'obtenir , quantité qui : est indiquée par son ' prix: courant pécuniaire. De même la yaletir d'une ceiv taine quantité d'ârgeht contre « une certaine chose vénale quelconque, est mes u r ée par le quantité que l'on; consent à donner de cette chose pour obtenir cette quantité d'argent.
/ Si 9 par exemple, à* une certatîne épo^lue, pour obtenir un marc d'argent en oonseiitait généralement à céder quatre sacs de hlé, et qu'à une époque postérieure on ne coneente plus à céder qu'un sac dé blé , seuleflM«fr> pour ^tenir ce tkiéme marc d'argent^ om en conclut que la valeur de l'argast par apport au blé a diminué des iroîa qtwrts âeim eel ctpace de tems.
Hous
Des Moyens d'Acquisition , etc. 45 , Nous le répétons, cVst la quantité d'une chose que Ton consent à céder pour obtenir une autre, chose, qui mesure la valeur de cette dernière chose par rapport à la première. On voit par-là deux choses, !<> Que dans tout marché ce qui mesure la valeur de chacun des objets c'est la quantité que Ton consent à céder de l'un pour obtenir l'autre. Si dans un marché le prix courant d'un sac de blé est de lo onces ijfargent, cela indiquera non -seulement la valeur de l'ar* gent contre blé, mais encore la valeur du blé contre argent, puisque cela indique la quantité qu'on a consenti à céder de chacun de ces objets pour obtenir l'autre ; a» Cela fait voir que toutes les fois qu'une chose augmente ou diminue de valeur par rapport à une ^utre, celle-ci diminue ou augmente proportionnellement en sens inverse de valeur par rapport à la première. Si, par exemple, les propriétés foncières viennent à doubler de • prix pécuniaire dans l'espace de cent ans, en même-tems qu'elles auront doublé de valeur par rapport à l'argent, celui-ci aura diminué de moitié de valeur par rapport aux propriétés foncières ; il en est de même dans tous les cas de variation
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dans les prix pécuniaires de chaque chose ^ si le prix d'une chose monte, la valeur de l'argent baisse par rapport à elle, et la valeur de l'argent augmente par rapport à toute chose dont le prix diminue.
Nous avons préféré choisir nos exemples parmi les marchés où il est question d'argent et de marchandises plutôt que parmi les trocs ou échanges de marchandises contre marchandisefr, parce que dans l'immensité des transactions journalières qui ont lieu par toute la terre, le cas du troc peut être regardé comme rarç et peu important, et que des exemples choisis dans ce qui se passe à chaque instant sous nos yeux sont plus clairs, plus frappans, et présentent des idées plus justes que ceux pris dans des cas rares et éloignés.
Au surplus tout ce que nous venons de dire s'applique la même chose aux cas d'échanges ; dans ce cas chacun des objets échangés sert de mesure à la valeur de l'autre, puisque l'on a consenti à céder chacun d'eux pour obtenir l'autre ; ainsi lorsqu'en Afrique on consent à céder lo bouteilles d'eau - de - vie pour obtenir loo livres de gomme, cela indique la valeur
Des Moyens d^Acquisition , etc. 47 dans ce lieu et à cette époque , de la gomme par rapport à l'eau - de - vie •; mais comme d'un autre côté on a consenti aussi à céder loo livres de gomme pour obtenir les lo bouteilles d'eau-de-vie , ce marché a en même - tems constaté la valeur de . Feau-de-vie par rapport à la * gomme dans cet endroit et à celte époque; si plus tard on ne veut plus donner que 90 livres de gomnae pour la même quantité d'eau-de-vie, la valeur de Teau-de-vie aura baissé de 10 p.^ par rapport à' la gomme, comme cette valeur aurait haussé de 10 p.^ si on avait consenti à donner iio livres de gomme pour obtenir la même quantité d'eau-de-vie, et dans ce dernier cas la valeur de la gomme par rapport à l'eau-de-vie, aurait baisisé dans la même proportion, c'est-à-dire de 10 p.| , puisqu'on n'aurait consenti à n'en donner que 9 bouteilles au lieu de 10 pour obtenir les mêmes 100 livres de gomme.
Comme nous l'avons dit, la valeur d'une chose , c'est - à - dire sa puissance comme moyen d'acquisition , est toujours itiesurée par la quantité que l'on consent à céder de quelqu'autre chose pour l'obtenir ; «mais
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il est facile de voir que la valeur, ou puis-^ sànce comme moyen d'acquisition , d'une chose quelconque, ne peut être déterminée qu'en désignant la chose ^ir laquelle doit s'exercer cette puissance d'acquisition, ainsi que l'époque et le lieu où elle doit s'exercer; car pour obtenir une même quantité d'une certaine chose, on peut suivant les tems ou les lieux consentir à céder une plus ou moins grande quantité de telle autre, ce qui fait changer leur valeur respective et faire en sorte que tel objet qui augmente de valeur par rapport à tel autre , peut diminuer cependant de valeur par rapport à un troisième, et rester de la même valeur par rapport à un quatrième.
Prenons pour exemple ces quatre choses, l'atgent , le blé , l'huile et le chanvre , et su|>posons qu'une certaine année, pour obtenir une once d'argent, on consente à céder un certain poids de chacurie des trois autres choses. L'année suivante le blé vient à renchérir; le chanvre vient à baisser de prix; le prix de l'huile , seul , reste le même ; on dira que le blé a plus de valeur, le chanvre moins de valeur et l'huile la même valeur que l'année précédente ; mais cela
Des Moyens d'Acquisition , etc. 49 ne sera vrai que par rapport à l'argent, car par rapport au blé , par exemple , l'huile aura baissé de valeur, puisque pour obtenir une même quantité d'huile on ne voudra consentir à céder qu'une moindre quantité de blé ; cependant d'un autre côté cette même huile aura augmenté de valeur, si on considère sa valeur par rapport au chanvre, puisque pour obtenir une même quantité d'huile on consentira à céder une plus grande quantité de chanvre» L'argent lui - même n'aura conservé sa même valeur que par rapport à l'huile; mais il aura diminué de valeur par rapport au blé , car on ne con* sentira à céder qu'une moindre quantité de blé pour obtenir la même quantité d'argent, et d'un autre côté l'argent aura augmenté de valeur par rapport au chanvre ^ par la raison contraire.
Ces exemples prouvent que la valeur ou puissance d'acquisition d'une chose ne peut jamais être considérée d'une manière absolue ^ c'est-à-dire abstraction faite de ses rapports avec telle ou telle autre chose. La valeur d'une chose doit toujours être considérée d'une manière comparative et relativement à certaines choses déterminées à une époque
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et dans un lieu aussi déterminés , à moins que ces trois choses ne soient sous-entendues ^ comme dans l'usage ordinaire où , lorsqu'on parle de la valeur d'une chose , il est sousentendu que c'est relativement à l'argent, à l'époque et dans le pays où l'on parle.
En récapitulant ce que nous venons de dire dans ces -quatre derniers chapitres, ou Verra que toute chose oii personne utile possède un ou plusieurs des quatre genres d'utilité suivans :
lo Elle peut être utile par son usage direct comme chose propre à satisfaire directement par elle - même nos besoins ou nos goûts j c'est le genre d'utilité des divers objets de consommation.
a® Elle peut être utile par son emploi comme moyen de production; c'est le genre d'utilité des outils , des machines ^ des matières premières, des forces {>hysiques et in* tellectuelles.
3^ Elle peut être utile par son service comme cause de production, soit en contri«> buant à garantir nos personnes ou nos pro^ priétés de ce qui peut leur nuire, soit en concourant par ses connaissances acquises et d'une manière intellectuelle à la production, soit en facilitant la mutation despropriétés, etc.
Des Moyens d'Acquisition , etc. 51 4® Elle peut^ être utile par sa cession coiTune moyen d'acquisition ; c'est le genre d'utilité de tout" ce qui est considéré comme marchandise ou comme monnaie ; le mot valeur a particulièrement été appliqué pour indiquer ce dernier genre d'utilité que peut posséder une chose, et l'on dit qu'un chose a une plus ou moins grande valeur suivant que, par sa cession, elle peut procurer une plus ou moins grande quantité d'autres choses, principalement de l'or ou de l'argent , qui sont eux-mêmes les plus faciles et les plus universels moyens d'acquisition.
C'est ici le lieu de remarquer que l'utîlité de idiabuile des choses possédant l'une on l'autre des quatre sortes d'utilités dont noxki venons de parler^ est toujours en pro* portion du besoin qui existe de l'utilité possédée par cette chose.
Ainsi l'utilité^ du blé , considéré comme objet de consommation chez une nation , est limitée à la quantité réclamée par la consom* mation de cette nation ; ce qui excède cette quantité n'a plus pour elle d'utilité comme objet de conscHiimation, mais peut en avoir comme moyeii d'acquisition, car son exportatioD peut servit à procureir d'autres obfets
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réclamés par la consommation de la nation eu question.
Le bois de Campéclie n'a presque aucune utilité dans le pays où il croît, parce que le besoin qu'on y a de cette sorte de tein* ture y est presque nul, mais il devient utile en Europe où on en fait un grand emploi comme article de teinture*
L'utilité d'une sorte de moyen de production, comme celle des moulins, par exemple, est limitée par la quantité de, mouture dont on a besoin ; augmenter au-%là le nombre des moulins ne serait pas ajouter à la somme des utilités.
Passant aux causes de production, si une certaine quantité de juges ou de soldats e^ nécessaire dans un Etat pour assurer la sécurité des personnes et des propriétés, toute quantité excédante dans ces deux professions deviendra une change pour les contribuables^ pour laquelle ils ne recevront en compensation aucune utilité.
Enfin relativement aux moyens d'acquisitions, si le numéraire existant chez^ une nation: eçt suffisant pour la circulation intérieure,, toute introduction qui en serait feite au-delài pour cet uriiq^ue^ usage^ ne .ferait que diî»i:^
Des Moyens d'Acquisition , etc. 53 nuet la valeur de celui qui existerait déjà ', c'est-à-dire ne ferait que produire uae- haussé de prix de toutes les choses vénales, ei tr« qu'on aurait envoyé au dehors pour, obtemr ce surplus de numéraire serait en pure perte pour Tfitat en question > jusqu'au, meoient où on réexporterait* ce numéraire excédanjt pour obtenir d'autres choses rédamées.par les bespins intérieurs.
Mais de ce que ce n'est qu'en raison. de l'étendue des besoins des 4)pmmes que les choses possèdent de l'utilité, il n'en faut pas conclure , comme l'ont ' fait . certaines personnes, que le moyen d'accroître la richesse c'est d'augmenter les besoins, sutis le prétexte que plus'les besoins sont grands et nombreux et plus les dboses qiy: peuvent les sàtis£aii*e ont d'utilité et de valeur; chez toute liatlonr, même la plus riche, il reste eneore '«polbeureusement .«beaucoup/ de . besoins importans qui ne peuvent être satisfaits, et qUaiid. la richesse générale d'un Etat sera pdrvei:uie'au point quei peR^^nne n'épcouvera de jirivàtion par rapport aux bespins les plus easentâete, il sera tems alors de chercher à augipet^tcyr les besoins factices, b?aoin$ qui ne p^Mitent être sadisfaitô.' qu'ea alasprbant l'çmplpi cfe
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beaucoup de moyens de production et en ies- détournant de leur but essentiel ^ celui de louroir les objets propres à satis&ire de Térilablw et importans besoins.
lift valeur de chaque chose ^. sa puissance d'acquisition est presque toujours considérée 1^ rapp094 à l'argent; aussi nous nous appesantijrons peu sur la vàleui^ des choses les unes par rapport aux. autres ; c'est de. la valeur pécuniaire des choses dont nous nous ^éettper ons plu9 particulièrement , et d'ailleui^ e^est par la valeur pécuniaire d'une chose, valeur qui est indiqaéè par son .prix courant pécuùiaire, qu'il devient facile de juger de la valeur o^espectivè de chaque chose les unes par Rapport- aux autres , puisque . deux dioses/qui dnt tine igiéme valeur par^rap* port à Tat^nt ont une même valeur Tune par rapport à l'autre. Si dans nnUeu le prix d'tin bœuf esr vingt foi* flus élevé que delui d'un mouton, cda indiquera leur valeur l'un par rapport à l'autre^ car quoique probablement on ne puisse ^s troquer les uns contre les autres^ on saura cependant qu'au moyen d'une vente et d'un achat, en cédant un bobuf , on pourra obtenir vingt moutons, où qu'esi cédant vibgt moutons
De là Valeur pécunl^ire , etc. 55 on pourra obtenir un bœuf, ce qui d'après les règles que nous avons données indique exactement la valeuç de chacun de ces objets l'un par rapport à Fautre; et ainsi de suite par rapport à chaque chose dont le prix courant pécuniaire- est connu.
Nous allons donc examiner avec -soin ce qui a rapport à ta valeur pécuniaire des choses, c'est-à-dire à leaf valeur contre argent , puisque- cela vons fera eonnaître en même - tems torut ce qui a rapport 4 leur valeur respective,
CHAPITRE Vit
JDe la Faleur pécuniaire des choséSi
Jua valeur pécuniaire d'une chose est tou*- / jours le résultat du triple rapport qu'il y a entre le désir qu'on a d'une ehose ^ la quantité qui en existe à céder contfé argent, et la quantité d'ai^nt qu'on peut consentir à céder pour obtenir cette sorte de cbos^.
Par exemple, la valeur pécuniaire des cbeyrzna de luxe , leur prix pécuniaire dans un £tat 9 s'éUtVera en proportion ^
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,!• Du goût qu'on a dans cet Etat pour les chevaux de luxe.
a<> De la rareté de cet^e espèce de chevaux»
3o Du degré de Ibrtnne de ceux qui les désirent.
Des particuliers, amûteurs de beaux chevaux et immensément riches, pourront consentir à donner un prix très - élevé pour cette sorte de chevaux, et la petite quantité qui en existera fera que ceux qui les posséderont en prétendront un haut prix et l'obtiendront.
Le blé, peut venir à baisser de prix dans le même Etat par des circonstances toutes contraires. La masse du peuple ( qui en est le principal acheteur), peut y être trèsmisérable et ne peut par conséquent consentir à donner que peu d'argent pour se le procurer, et si en méme-teras les récoltes déviennent abondantes,; le blé y tombera à vil prix. .
Que ces diverses circonstances viennent à changer en sens inverse, et l'on verra le prix des chevaux de luxe baisser, et celui du blé monter.
Les prix de vente, d'une coupe de bois^ de la récolte d'une prairie^ sont taûtôt plus>
De Lk Valeur pécuniaire , etc. 57 tantôt moins élevés, quoique les frais' de production des bois* ou des foins soient restés les mêmes. Ce qui fait la différence des prix entre certains vins précieux et les vins ordinaires, n'est pas. la différence des frais de production, mais la différence dans les quantités annuellement produites.
Ces exemples font voir que ni le degré d'utilité, des choses comme objet de consomination ou coçjme ^moyen de production , ni leurs frais de production ne règle leurs prix pécuniaires , et par conséquent leur valeur relative.
Il est cependant à observe^ à l'égard des frais dç production , que, sinon directement, au moins indirectement , ils exercent |ine certaine influence sur les prix pécuniaires, car on ne se livre pas lohg-tems à la production d'une chose dont le prix de vente ne vous rembourse pas au moins les frais qu'elle a coûté, alors la quantité de cette chose vient à diminuer jusqu'au point ou ceux qui peuvent la payer sont obligés d'ac^ quiescer aux prétentions de ceux qui en sont possesseurs ; mais ce cas même rentre dans la règle indiquée , que c'est, d'un côté la quantité de la chose à vendre et de l'autre
58 * Livre 1*^' Chap. VIL la qiîahtité d'argent pouvant payer celte rfiose qui en règle toujours définitivement le prix , abstraction faite de son degré d'u* tilité et de ses frais de production. C'est tine considération' importante et c'est une grande source d'erreur que de juger' du degré d'utilité* des choses ou de* leurs frais de production par leur valeur pécuniaire.
On a fait celfe objection : personne, diton, n'est assez dépourvjfi de «jugement pour payer un prix élevé une chose qui est peu utile; par conséquent, dit-on encore, toute chose d'un prix très -élevé est trèsutile ; à cela nous répondrons que lorsque quelqu'un possède abondamment tout ce qui lui est très-utile, et lorsque son immense revenu lui permet de , satisfaire , n'importe ft quel prix , les plus frivoles fantaisies , il n'y a aucun manque dé jugement dans ce particulier à payer un prix excessif, une chose qui n'a pourtant pas une très-grande utilité.
Examinons ce qui se passe dans un marché où se détermine le prix de quelque chose :
les vendeurs tâchent de connaître si l'objet en marché est peu ou beaucoup désiré par les acheteurs; les acheteurs de leur côté
De la Valeur pécuniaire , etc. 59 cherchent à savoir si les vendeurs ont pea ou beaucoup besoin d'argent. Enfin on exa^ mine s'il y a plus d^aoheteurs que de vendeurs ou plus de vendeurs que d^acheteurSi et le prix de la chose monte ou baisse uni^ queinent par ces motiXi^^ le vendeur s'inquiétant peu de l'utilité que pourra avoir ce qu'il vend, et Tacheteur s'inquîétaut-peu de son côté si le prix qu'il paye rembour$e ou non les frais de production.
Lesfond^ de terre ont considérablement augmenté dé valeur en France, dans le cours de ces dernières années, parce que la quan^^ tité n'en a pas pu s'accroître et qu'if y a eu- accroissement d^ns la quantité d'argent qu'on a^pu consacrer à ce \genre • d'acqui** sition f le degré .d'utilité et les frais de production n'ont été pour rien d&ns cette augmentation de i^aleur.
Lorsqu'un grand peintre vient à mourir, le prix de ses tableaux s'élève beaucoup ; i\ n'y a dans ce cas aucune au^entation de frais de production , ni de degré d'utilité dans ces mêmes tableaux, mais par cet événement la quantité de tableaux de ce maître se trouve limitée, on n'a plus à caindre qu'une nouvelle quantité produite ne surpasse la
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quantité d'argent qui peut être offerte pour les Xableaux de ce maître ; les marchands de tableaux profitent de cette circonstance pour élever leurs prétentions , et les amateurs de ces tableaux sont forcés de consentir à en payer uu plus haut prix.
Un joujou futile et qu'on peut fabriquer sans» grands frais, s'il dévient à la mode monte tout- à- coup beaucoup de prix, il acquiert une très-grande ^val^ur sans acquérir und très -grande utilité et sans grande augmentation de frais de production. - Il y a, comme nous venons de le voir, une multitude de causes qui influent sur la valeur pécuniaire dès choses, et qui sont indépendantes de leur degré d'utilité et de leurs frais de production. Il n'y a presqu aucun cas où 1* rareté ou l'abondance des produits agricoles ou manufacturiers , la rareté ou l'abondance de l'argent, l'impôt, le monopole, n'affectent d'une manière importante la valeur pécuniaire des cbpses , valeur qui sert à nous indiquer la valeur des choses les unes par rapport aux autres. C'est donc en vain qu'on veut déterminer la valeur d'une chose en la rapportant tantôt à son degré d'utilité , tantôt à §es frais de production ,
De la Valeur p]1cunîaîiie , etc. 61 duction, tantôt à la combinaison de ce qui a rapport à ces deux choses ; il doit paraître évident par ce qu on vient de voir, que cette valeur est toujours relative et variable, et qu'on ne peut jamais la considérer en ellemême et comme invariable*
L'évaluation pécuniaire <ïe tout ce quel possède un individu , donne bien une idée assez exacte de sa richesse ; un inventaire après décès indique bien la richesse d'une succession » mais pourquoi ? C'est parce qu'oa voit que la somme portée à l'inventaire peut, à la volonté de son possesseur, se convertir' en une propriété quelconque capable de lai fournir tel ou tel revenu pécuniaire, revenu» qui peut faire jouir annuellement son possesseur d'ujie certaine masse de choses propres à satisfaire ses goûts ou besoins divers, hii donner annuellement l'immédiate disposition d'une certaine somme d'utilités diverses, somme qui indique bien sa richesse réelle.
Mais l'évaluation pécuniaire de tout ce que possède une nation ne peut donner qu'une idée imparfaite de la richesse. Nous venons de voir qu'une chose d'une très-grande valeur pécuniaire pouvait avoir proportionnellement peu d'utilité soit comme objet de consom*
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mation , soit comme moyen de production (rappelons-nous que l'utilité d'une chose est mesurée par la grandeur de l'inconvénient qui viendrait à résulter de la privation de cette chose). Maintenant supposons qu'il j ait égalité de valeur pécuniaire dans l'inventaire estimatif de deux Etats , mais que la somme de quatre milliards qui dans l'un consiste en terres en plein rapport, en maisons de particuliers , en établissemens industriels, consiste dans l'autre en parcs d'agrémens , en palais , en monastères y nous dirons que 4a richesse de ces deux nations n'est pas égale , parce que malgré l'égalité de la somtne en valeurs pécuniaires , qui est possédée par l'una et par l'autre des deux nations, le revenu en choses propres à satisfaire les divers besoins de l'homme, la somme en utilités diverses^ dont chacune peut annuellement jouir, est beaucoup plus grande chez la première que chez la seconde.
Lorsque la valeur pécuniaire de quelque objet vient à monter, c'est-à-dire lorsque son prix pécuniaire vient à s'élever, si cet objet est' considéré comme objet de consom-^ mation ou comme moyen de production pour l'Etat , quoiqu'il y ait daiis ce cas
De là Valeur Pécuniaire, etc. 63 augmentation dans la somme des valeurs , dans cet Etat , et quoique cette augmentation de valeur puisse enrichir les possesseurs de ces objets, il n'y a pas augmentation dans la somme de la richesse de la nation , parce qu'il n'y a pas eu , par ce fait, augmentation dans la somme d'utilité possédée par cette nation , et que cette augmentation de prix , qui a été une cause d'augmentation d'aisance pour les uns , a été une cause de diminution d'aisance pour les autres. Ce n'est que dans le cas où l'objet en question est regardé comme article d'exportation, c'est-à-dire comme moyen d'acquisition pour cette nation, que l'augmentation de son prix pécuniaire devient pour elle une augmentation de richesse.
Ces divers exemples montrent qu'il est des cas où des ynéthodes d'évaluation de richesse qui , lorsqu'elles sont appliquées aux individus, peuvent être bonnes, ne le sont plus lorsqu'on veut les appliquer aux nations.
CHAPITRE VIII
Du Prix revenant pécuniaire des choses.
Vjhaqtje chose utile exige généralement , pour sa production, l'emploi d'une certaine quantité ,
lo De matières premières;
a® D'outils ou instrumens ;
3o D'bdbileté iritellectuelic ;
4® De force physique ou de dextérité manuelle ;
5® De capitaux pécuniaires.
Mais ceux qui disposent d'une ou de plusieurs de ces cinq choses n'en accordent pas gratuitement l'usage ou la jouissance , même lorsque- ce n'est que d'une manière temporaire.
La somme totale des paiemens pécuniaires exigés pour que la production d'un objet utile ait lieu , est ce qu'on appelle son prix revenant pécuniaire.
Les matières premières qui sont employées dans un objet utile sont toujours cédées d'une manière définitive, et on n'en obtient
Dfs Pmx revenant 5 etc. 65 remploi qu'au moyen d'une vente faîte' par son possesseur , mais on peut obtenir , par un paiement journalier ou annuel, portant le nom générique de loyer , l'usage ou la jouissance, pendant un tems déterminé, de$ outils ou instrumens, de l'habileté intelbectuelle, de la force» physique et de la dextérité manuelle ,' enfin des ^capitaux pécuniaires qui sont nécessaires pour la création d'une chose utile; le loyer de la terre s'appelle fermage, celui des bâtimeris, des outils conserve son nom de loyer ; celui de l'ha* bileté intellectuelle s'appelle appointement, traitement ou honoraires ; celui de la force physique et de la dextérité manuelle s'appelle journée d'ouvrier , enfin celui des capitaux pécuniarres se nomme intérêt dé l'argent.
Le prix terenant pécuniaire d'une pièce de toile peinte, se compose donc de ce que cette pièce a exigé :
fo En prii d'achat de la toile de coton ^ des couleurs , etc.
ot^ En loyer des bâtimens, ustensiles, etc., en fermage des prés à étendre.
3^ En appoialemens de commis , etc.
4** En journées d'ouvriers ou paîemens à la pièce. 5*
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5<> En intérêts de sommes pécuniaires^ On voit donc que le prix revenant pécuniaire d'un objet, se compose de plusieurs élémens divers et non pas d'un seul , du paiement de la main - d'œtivre ^ de ce que quelques auteurs appellent la quantité de travail fixé dans un objet , locution technique qui obscurcit les questions loin de les éclair^ cir; le prix revenant pécuniaire d'un objet est ce qui 'est appelé par divers auteurs, ses frais dé production y son prix naturel ou réel, sa valeur naturelle \ mais il est clair que le prix revenant pécuniaire d'un objet, est eccessivement variable, puisqu'il dépend du taux des loyers ^ des fermages, de l'intérêt de l'argent , du plus ou du moins d'économie dans la main-d'œuvre, etc. Les expressions de prix naturel^ valeur naturelle ^ semblent indiquer une chose presque fixe et déterminée, doivent donc être rejettées, d'autant plus qu'elles entraînent à quelque confusion, avec ce qu'on entend par valeur pécuniaire.
Le prix courant pécuniaire d'un objet, qui est l'indication de sa valeur pécuniaire, n'est pas dii tout la même chose que son prix revenant pécuniaire»
Des Prix revenant , etc. 67 II est très * rare que le possesseur d'un objet utile le cède au prix revenant, si c'est un manufacturier, ou au prix coûtant, si c'est un marchand. Ce possesseur demande et obtient presque toujours uri surplus de prix, qui est plus ou moins élevé en raison de la rarelé ou de l'abondance de Tobjet en question, et sur lequel il exerce du plok au moins un monopole^
Le prix revenant pécuniaire d'un saô de blé venu sur une terre très -médiocre, est plus grand que celui d'un même sac, venu sur une très -bonne terre; il a fallu employer, pour le premier, et plus d'engrais et plus de façons et plu» dé semence que pour le second ; cependant leur prix courant est le même (i). De plus ce prix courant varie lui-même, suivant l'abondance ou la rareté des récoltes, ou les spéculation des commerçans , et non pas suivant le prit
tevenant du sac de blé, prix qui varie e^
■ ■ . t 1 1 II . 1 I II ,1
(i) C'est la différence du fermage , c'est-^-dire de la paft du propriétaire , dans le produit brut qui lui est donné , soit eu argent , soit en nature , qui explique pourquoi le prix de ce» deux tacs peut être le méooe ; si le fermier d'une bonne terr» donne une moitié da produit total au propriétaire , en naturk ou en argent , le fermier d'ust terra médiocre n'en dooAC qa« te tiers , 1« qnart y ttev
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général assez peu sur chaque qualité de terre.
Une pièce de vin d'un clos qui a de la réputation , revient au propriétaire , à peu près, au même prix qu'une pièce de vin d'un clos ordinaire ; mais,, à cause de l'ia- ^ujèj(^e du monopole , qui est plus grand ^^ns le prepniér cas que dans le second , leurs prix €Qurqiiu$ ^nt bieii différeus.
Le prix courant d'un objet ps}; donc comçpsé à- la-fois et de son prix revenant et de son prix de monopole, c^r il y ^ toujours, du plus au moins» influence du moi^opole sur le prix d'un objet, et lors mêone que le pvi% cqi)r?ot d'ua objejt toipbe audessous du pri^ iT^venant, c'est encore par rijiifliueiice du îirionopole, qui, dans ce cas, a ^gi en sens inverse, oju à rebours du désir des monoppleurs.
, PVpî'ès les nombreuse^ causes de variation et du prix reveqant et du prix do mono^ pôle, çt par, cop^équent du prix courant d'un objet utile ,* nous croyons qu'il n'est pas convenable d'appliquer, ni aux uns ni aux autres de ces prix, les mots de valeur réelle f de valeur naturelle ^^ qui semblent indiquer une chose presque déterminée
Cette extrême variation des prix revenant
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et des prix courant , les rend aussi tout-àfait impropres à mesurer le degré d'utilité d'une chose considérée ou comme objet dé consommation ou comme moyen de produolion , ce degré d'utilité étant très-peu variable dans un objet , quoiqu'il subisse de grandes TariatioDS dans son prix.
Les prix de vente et de loyer des divers moyens de production étant généralement, jusqu'à un certain point, une chose connue, le prix revenant pécuniaire d'un objet est une indication assez exacte de la quantité de ces moyens de production , dont l'emploi a été exigé pour qu'il fût produit, mais son prix courant étant toujours affecté de i'inQueace du monopole, ce prix ne peut donner qu'une idée très-inexacte, du coût de cet objet, en emploi de moyens de production. La valeur pécuniaire d'un objet ne peut dotnc être une indication ni de *on coût pécuniaire de production , ni de son coût effectif, en emploi de moyens de pro^ "duction. - »
Le priic courant d'une ma?chandîse np peut pas rester bien long^-tehis au-dessous de son. prix/ revenant, parce qu'on ne se livre à la production d'une chose considérée
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comme marchandise, que dans le but de faire un gain , et que ce gain c'est le prix de monopole , c'est-à-dire le surplus de prix obtenu sur le prix revenant pour son possesseur et à ce titre ; si par une cause quelconque, en général celle d'une grande abondance, le prix de monopole disparaît, et même devient en moins , c'est-à-dire , si le prix courant tombe au-dessous du prix revenant, alors la production cesse, et la tnarchandise 9 au bout de peu de tems, acquiert un degré de rareté qui fait renaître le prix de monopole, c'est-à-dire un surplus 4u prix courant sur le prix revenant.
Il est beaucoup de choses dont le prix courant ou la valeur vénale pécuniaire na pour cause unique ou principale que le mo- ^lopole^ et dont le prix revenant est nul ou peu de chose.
Une isle êe • formé dans une rîvièrSe et devient une prairie £ertile ; cette production n'a riçn coûté, son prix revenant est nul, et son prix courant vénal est basé^ sut le prix des autres terres de même nature , prix qui n'a lui-metoie, pour origine, que le droit d'exclusive propriété, ou en d'autres termes ique 1^ monopole*
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Le prix revenant du sel marin est trèspeu élevé, et son prix courant, élevé en France , n'a pour cause que le monopole qu'en fait le gouvernement.
Quand un gouvernement met un impôt sur une denrée, sur le vin, par exemple, . il s'en rend, en quelque sorte, co-propriétaîre général, c'est-à-dire qu'il n'en cède la jouissance qu'en partageant, avec le propriétaire particulier, une partie déterminée du prix que celui-ci en peut obtenir, il devient alors co - monopoleur avec le marchand de vin, et le prix courant du vin^ droits acquittés, s'élève alors beaucoup au-dessys de son prix revenant.
Beaucoup d'auteurs ont cru que le prix courant d'un objet pouvait être une mesure de son utilité comme objet de consomma* tion, c'est-à-dire du service que rendait sa consommation ; cette mesure est tout-à-fait fausse ; nous allons cependant exposer la suite des raisonnemens qui ont conduit ce»
auteurs à adopter l'opinion qu'ils ont manifestée, afin qu'on évite de faite la même erreur qu'eux. Voici ce qu*ils ont dit : le prix courant d'un objet indique , à peu de choses près , . las quantité de travail que $k
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production a coûté, puisque, par l'effet de la concurrence , le prix courant d'une chose doit se rapprocher beaucoup de son prix revenant ; ce prix indique donc la quantité des divers moyens de production , principalement de travail , dont l'emploi a été exigé pour obtenir l'objet en question , or comme il n'est pas présumable qu'on ait employé beaucoup de travail pour ne produire qu'un objet dont la consommation serait peu utile, un prix élevé indique donc uii grand degré d'utilité ; de plus l'importance du sacrifîc% que Ton consent à faire pour obtenir .une chose, est une marque du degré d'utilité qu'on lui trouve , donc plu$ on paie une chose un prix élevé, et plus on doit penser qu'elle est utile à celui qui en fait l'acquisition, pour la consommer ou en avoir la jouissance.
Voici en quoi pèchent ces raisonncmens.
D'abord le prix courant d'une chose est loin d'être une indication exacte de la quantité de travail qu'a exigé sa production ; on se tromperait, par exemple, en disant, avec un auteur esjimé, que le prix courant de deux kilogramme^ de fer étant d'un frapc, et celui d'tin même poids d'or ctant de six
Des Prix reyenaîît , elc 73
mille francs, cela indique qu'il faut six mille fois plus de travail pour obtenir une certaine quantité d'or que pour obtenir une même quantité de fer; en fait, il n'en faut pas même cent fois plus ; et cette énorme différence de prix tient à la rareté des mines d'or, et gi l'abondance des mines de fer ; dans le prix courant de l'or, le prix revenant entre pour peu, et le prix de monopole pour beaucoup , tandis que pour le fer , tout au contraire, dans son prix courant, c'est le prix revenant qui entre pour beaucoup , et c'est le prix de monopole qui entre pour peu.
De plus, on consacre fort souvent beaucoup de travail . pour faire un objet quelquefois peu utile ou même nuisible. Lorsqu'on reçoit un paiement pécuniaire pour faire un objet, on ne considère pas si cet objet sera utile ou nuisible, on ne voit que le résultat de son travail pour soi, c'est-àdire ce qu'on peut obtenir par le paiement qu'on reçoit, sans s'inquiéter si l'objet pour lequel on est payé, est utile ou non. C'est pour cela qu'un ouvrier fait soit un instrument de torture soit xxn lit de repos, pourvu qu'oji le paie suivant le tems qu'il mettra à faire l'un ou l'autre de ces objets.
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Ensuite, nous admettons bien le principe qu'on peut juger, jusqu'à un certain point, de l'utilité qu'on trouve à avoir la jouissance d'une chose, par le sacrifice que l'on consent à faire pour l'obtenir; mais lorsqu'un individu donne une certaine somme pour obtenir une chose, et qu'un autre individu donne une somme double pour obtenir quelqu'autre chose, cela n'indique pas que ce dernier individu fait un sacrifice double de celui du premier, cela dépend de leur fortune réciproque , et cela n'indique pas que la chose payée une somme double ait deux fois autant d'utilité que Vautre.
Si quelqu'un , dont le revenu est de deux mille francs., paie une glace ^5o francs, et si une autre personne, qui a 4<>oo francs de revenu, paie une autre glace loo francs, même d'après le principe du rapport du degré d'utilité, avec l'importance du sacrifice, cela ne prouvera pas qu'il y a le double plus d'utilité dans une de ces glaces que dans l'autre, car l'un et l'autre de ces acheteurs ont fait, à peu près, un sacrifice égal, en consacrant à cet acliat la quarantième partie de leur revenu , et en effet la différence d'utilité, comme objet de jouissance
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entre ces deux glaces , est peu importante; nous avons vu que le degré d'utilité d'une chose était mesuré par l'inconvénient qui viendrait à résulter de sa privation ; dans ce cas -ci, il ne s'agit pas de la privation de l'utilité toute entière de la glace , mais de la privation, de l'utilité, de la différence de leur grandeur respective. Or, l'inconvénient résultant d'être obligé de se servir d'une glace un peu moins grande , est loin d'être en rapport avec la différence de leur prix, c'està-dire d'être dans le rapport du double au simple.
Nous pouvons donc conclure en assurance de tout ceci , que le prix courant d'un objet ou sa valeur pécuniaire , est une mesure très-fautive, et de la quantité de travail que sa production a coûté, et du sacrifice que.
son acquisition peut coûter, et enfin de son degré d'utilité comme objet de consommation.
Ces distinctions ne sont pas importantes , seulement par rapport aux mots, mais elles le soAt encore davantage par rapport aux faits relatifs à la richesse.
Nous avons vu que c'était la somme en utilité, 'annuellement produite, qui formait le revenu effectif d'une nation , et mesurait
76 Livre I^-^ Cuap. VIIL sa richesse, richesse qui était seulement ré-partie enlre tous, au raoyen des revenus pécuniaires individuels.
Etablissons maintenant le cas d'un propriétaire foncier, dont la terre est affermée lo mille francs à un fermier qui l'exploite en blé. Vers Texpiration de sa ferme, un impôt mis sur la classe mal-aisée , diminue la demande du pain, du blé: par suite le prix en b.iisse, et le fermier ne peut offrir que 8 mille francs de ferme; d'un autre côté, le fournisseur ou le favori, enrichi par l'im* pôl , désirant un grand parc d'agrément, offre, par bail emphytéotique, 12 mille francs de ferme de ce même terrain, pour le con- .venir en parc d'agrément. Le propriétaire augnientera son revenu pécuniaire, mais le revenu effectif national sera diminué de toute* la différence en utilité qui existe entre la jouissance de dix mille francs, en blé, parla classe mal -aisée, et la jouissance procurée par le parc d'agrénient, à ceux qui s'y promènent et qui , quelquefois , s'y ennuient.
Si ce cas se ré])èle , le prix courant des fermes propres à faire des parcs, peut s'élever dans un Etat sans que cette élévation, dans leur valeur pécuniaire, puisse indiquer une
augmentation
De l'Oïi et de l'Argent, etc. 77 augmentation dans la quantité d'utilité qu'elles produisent annuellement dans la somme du revenu effectif national, c'est-à-dire dans la richesse de l'Etat.
Toute mauvaise répartition des revenus pécuniaires , produit le même . effet ; les choses utiles baissent de prix, les choses futiles au contraire acquièrent de la valeur; la production des premières est découragée, celle des sec(Mides encouragée; la richesse publique en souffre. Gardons-nous donc de croire que Futilité des choses est indiquée par leur valeur pécuniaire»
CHAPITRE IX
De VOr et de T Argent; de leur diverses sortes d^ utilité y et en particulier de Uur valeur.
JUp mot argent revient si souvent toutes les fois qu'il sagit de la richesse, et ce métal, ainsi que l'or, joue un rôle si important, sur- tout par rapport à notre richesse privée, qu'il convient de considérer attentivement «€ sujet, sous toutes les faces.
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L or et l'argent ont l'avantage de posséder ^ à un haut degré, les quatre sortes d'utilités que peuvent avoir les choses.
lo Ils peuvent être utiles dirjçctemenl, par eux-raêines, comme objets de consommation^ lorsqu'ils sont façonnés en bijoux ou en pièces d'argenterie.
a» Ifcs peuvent être utiles indirectement, comme moyen de production , considérés comme matières premières, o^ façonnés en outils on instrumens.
3^ Ils peuvent être utiles comme causes de production , l'offre d'un paiement pécuniaire étant un des plus puissans stimulans de la production des choses vénales.
4** Enfin ils peuvent être utiles par leur cession, et comme un moyen d'acquisition, $ous forme de monnaie, ou considérés comme marchandise ; c'est alors leur valeur , leur puissance d'acquisition que l'on considère en eux.
Afin d'atréger et de ne pas répéter continuellement les deux mots or et argent , il sera sous - entendu que tout ce que nous dirons sur ce dernier mot et sous le rapport de la richesse , sera aussi applicable à l'or.
L'argent considéré sous les trois premier*
De î/Oh Et DE L^AïlÔENT , etc. 79 Rapports dont fions Tenons^^ dcparlrr, c'estft dire soit coiiime objet é£ consommation ^ «ait comihe moyèii, soit toftinfie ' causé de production, a ùîo^ 4itilité petl*tariaJiie, mais sous forme de -tùtynmU on considéré uni* queraent eo^ftie moyen d'acquisition, son Btilité Sbuà ce rapport , cVst à-dire sa râleur, est excessiveaient variiible; chaque variation en hausse ou en baisse dans le prix vénal pécunirtit»e de Chaque objet , augmente ou diminue sa capacité d'acquisition , par rap* port à cet objet. C'est ainsi que lorsque le yin vient à augmenter de prix, la valeur de l'argent, son utîlilé comme moyen d'ac* qutsiiion , diminue par r9ppoi:;t au vin , la cession' dte la même quantité d'argent, pro* curant une taoindre quantité de même vîn4 Si, pendant^ le même tems, le prix de l'huile vieBt à baisser, la valeur de l'argent, comme moyen d'aacqûisitîon ^ augi^a^te par rapport à cet article.
On voit que ce serait inutilement que l'on chercherait -à trouver une valeur fixe et déterminée à l'argent, en le eonsidérant comme moyen d'acquisition , c'est - à - dire comme monnaie, puisque son degré d'utilité sous ce .rapport, sa valeur est variable -dans^
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abaque endroit , à chaque jour et pour chaque ^cbose vénale, et qu'H peut au même moment , augmenter de valeur» par rapport à un objet jCt dimiiMier de valeur par rapport à uii autre.
Lorsqu'on parle dfi la valeur ou puissance d'acquisition de Targent, sans désigner par j*apport à quoi, il est presque toujours sousr entendu , dans les ouvrages sur la richesse^ que c'est par rapport au blé, qui est, du .moins en Europe, la chose vénale la plus essentielle pour, une Nation. Ainsi quand on dit que la valeur de l'argent a baissé des trois quarts depuis l'exploitation des. mine$ de l'Amérique, cela veut dire que lé même poids en argent ne peut procurer actuellement que le quart du poids en blé , qu'il pouvait procurer avant cette exploitation^ Mais il paraît qiie par rapport à la ^oie ou au coton , la valeur de l'argent a peu baissé, c'est-à-diire qu'un même poids d'argent peut procurer aujourd'hui un même poids en sofe. ou en cotop, qu'avai^t l'explqitation des mines d'Amérique.
Lorsqu'on parle de la valeur ou puissance, d'acquisition d'une chose vénale, sans désigner, j>ar rapport à quelle so;:tç de chose on.considire l'ejf^ercice de cette puis^Ace, il est presque.
De l'Or et de l'Aïk^Nt, etc. Bï toujours sous-»eiitendtt qae. <f est par rapport à l'argeut, ailisi^loi«qu'on dH qu'une chose» a 'plus de valeiir qu'aune autre , on entend que la vente de la premiciîe peut procurer plus d'argent qt>e la venie de la seconde, comme lorsqu'on dit qu'une chose aiigmente ou dhnîntte d«^-irsrfenr , çn . ç ptend que sa vente peut procurer plus d'argent dans te premier cas et moins dstis le .second.
I^ monnaie dok son origine à l'avantage ; qu'on trouve fréquemment à céder une chose pour en obtenir une autre; ' Dans une soi^iéCé d'une oivilis»tion peu arvancée, un cfaassetit ayai|it plus de gibier qu'il n'en peut eonsommcrr, et ayant besoins de vétemens , d'arcs ou de fièc^s , consent à donner une partie de sou gibier pouv iShteniv ces arcs et e^ âèches^ d'une autre part , celui qtai a plus d-arcs et de flèches qu'il n'en a beaoin , et qui manque de nour^riture, consent volontiers à faire le sacrifice de ce qu'il a de trop , pour 'obtenir ce donf il manque : tous deux^ communiquent leurs désirs, et pA U0 mutuel consentement, chacun «n <:édant ce- dbni. il a moins besoin , obtient ce ^ont; il' a le plus besoin.
âiea le$ peuples pasteurs c'était du bétaifi
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(pecus) qu'on ofiVwt ie plus- ordinaîremeoé en paiement d^s ohosea, qu^oii dfésirait , \^ t>étail étant la cho$e là- pl|i$ géoérakinent recherchée ;-^ii;iâis bien seuveaJ; le posses8euï\ de$ ohoçes 'désirées i; u'avait pas un besoin immédiat du bétait^^et pré£éraîc recevoir ei^ paiement un , gAg^ valantt pr^me&ae de four^r «xir le bétail à sadewaïkié , le cuivre et Tai^nt parurent te, gage le plus eonitaodei^ à caus^ âe leur inâitéràbilité et de )a. fAciiité que ces métaux offraient de reoevcnr une em-»
preinte qui indiquât l'objet jM^aiïri^^ le bétail^ (/J^ec^^)^ Cette proaie5»e 4e bétaU a été l'ori* giue deila monn^e {peo^mctrmsX Souvent il arrivait que le pojiâes^urdd. cette promesse d^ bétail, de. ]^.lnonnai^ qui était le signe de eette promesse , ^vait besoin d'autre ehose que d^ ce télaîl;^niâ^g ii Vàjpevottt bientôt qu'ea cédant <«tte promesse , il pouvait obtenir les autres^ ebû$M «qui^il désirait; à. son .tour le nouveau ]>oss€8seur de la monnaie pointant proinesse de bétail, fit <îoinme top prédéces^ seur, en sorte, que «ptte monnaie ciraujbit toujours de mains en mains, ej^. pr0ciirai^l à chaque . cédant- les choses qu il désiraîty da manière que souvent .mêoie la pièc^ é^ qacmlaiàie, portant ^promesse de -j^étail» <cv£fiiait
De l'Or et de l'Argent, 83 aux mains àe celui qui l'avait primitivement créée , mais *fiie trouvait acquittée en blé , en buile ou iautroi ^liijetfi., que le bétail dont il avait été fait. la promesse.
Cet usage a'étant tf^Sfétendi», on s'aceour tuma à voir, daas^^i pièces de cuivre el d'argent portant une empreinte, un moyen cotninode et fecile d'oî>téi>ir .presque tout oe qu'on désirait , tauf^^ à débattre la quan* tité de pièces à donner pour obtenir telle quantité de la cl(ose dé^vée. Iitfs avantages du cuivre ,^ de Tai^nt et de -l'or pour servir de monnaie, oat été têts, que œs métaux ont été adoptés prcsqu' universellement pou»
cet usage , en sorte que- $oi|^ en Europe , 9 la Chine ou* en Anréidque^ le proprié*** taire d'un lingot d'arg^^rt est à peu près sûr d'Obtenir ks obj[ift8 quHl désire , en cédant ce Knfot qui peut élue latciletfien^ transformé ou cbtngé e^ inennaid.^âû pays.
Cette prQ|îrûété df« liiétauE précieux de pouvoir prooMT*» avéïr une extrême ^cilité KMiteâ le^ div^n^ chdsejt qui nous.sont utiles par elles - mêmes , a presque toujours fait i^ql^ndrè , ^datttô 4ous*lv8 tems et dans tous ll^s^pay^>, 1|HJt ^possesdiob avec la possession àf «S- cbosçs ulites par elles-mêmes; mais
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cette confusion, qui a peu d'importance lorsqu'il est question de la richesse individuelle, a de graves inconvéniens dans ce qui a rapport à la richesse des nations ; on doit toujours se rappeler que r»ge;nt n*est autre chose qu'une promesse 3e choses vénales, qu'une espèce d'assignation sur ces choses, qu'ui% intermédiaire qui facilite extrêmement le trans-» fert de leur «possession , mais qu'il ne peut jamais remplacer ces choses utiles directement et immédiatement par elles - mêmes ^ dont la consommation satisfait nos besoins ou nos goûts y et dont la privation constitue le manque de ridiesse.
Les mêmes circonstances qui ent fait qu'un© promesse d'une ^àuèe sorte de chose vénale, a fini par servir, -en eirculaat de mains en mains , de moyen d'acquisition pour toutes , sans que cette promesse 'fût jamais acquittée en nature par l'objet promis,' a fait aussi qu'une promené d'rfrgent a souvent circttlé de mains en mains pendant des tems considérables , en rendant les^ mêmes services que l'argent lui-même, sans avoir été jamais acquittée en argent, con?mecela arrive lorsque par suite de leur vétuMé, des billetedè |)aDque «ont annulés et remplacés pat damouveau^i;.
De l'Or et de l'Argent, etc. 85 11 faut cependant reconnaître une propriété importante de l'argent et de ses représentatifs. Quoique l'argent monnaie ne soit qu'utie promesse des diverses choses vénales que nous désirons, cette promesse se réalise si facilement à notre volonté, en consentant k le céder à ceux qui possèdent ce que noos voulons avoir , que lorsque quelqu'un donne en paiement une certaine somme d'arg^n*^ c'est presque comme s'il donnait les choses elles-mêmes, qu'on désire posséder et donf le prix n*excède pas la somme donnée. O»
conçoit combien une telle propriété stimule la production de toutes les choses pour bi cession desquelles on offre un paiement ea argent; l'offre d'une chose qui serait utife par elle-même, ne séduirait ps^ iautant;^ car on ne po^éderait qu'une seule sorte d'utilité, et souvent dans une quantité qui etcé^ derail beaucoup le besoii^ qu'on eri anraifr^ tandis qu'une, somme d'argent, qui pe ndfis est pas utile par elle-même knméditttMaeiil^ a l'immense avantage de pouvoir nousp- fiSifé obtenir, par* sa cession , ftu -momettt- i)iS ^û nous cotaient lo miétil/ et' en QiHmfHé^^ notre confritotnce, fféilç^ ehàêe yêttale. ttH^è
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donc pas être regardé , ainsi que le font plusieurs auteurs, comiiie une marchandise semblable à toute autre , car il est le plus^ puissant de Cous les stimulana de la production par la propriété qu'il a d'inciter à la production de toute chose pour laquelle il est offert une somme d'argent; malheureusement ce ^midaet , qui devrait toujours être une in*çi^lto«i à la production de ce qui est le plus Hi^le aux natioos , n'est que trop souvent empiloyé, 6uiya{^t les mains qui en disposent, à donner lieu à la production de choses frivotes., comme certains ob^ts de luxe , ou i)|é«ae à servir d'incitation à la destructicm des .<^oses k^ plus utiles , comme lorsqu^on «oMe des arméps indisciplinées ou employées ^ conquérir des £tafô iaoffenstfs; .. ï^es ^narcbitndises, c'est-à-dire les choses qvki sont considérée» j, non pas pw rs^pport ^ l'utilhé, dont ellfs peuvent être par leur ^9«gé ifnmédiat, mais par rapport k l'utilité (^flut (^Vi^ peuvent être par leur cession , en yr<^àmi^ soit de* l'aident soit d'autres mar- ^b%n|i$es) les ^oa^j^handises , <jii«o»a?90us9 ne «W^.qaip .des.pjronies^es d^ cho««« vénalea»
itttfis pilj^ indkeèies , que FargMlt, puisque» jJptlf^Bçpj^Çp^pISQCI^eiC. it^\qm. JMtoô .dé«tH»S^r
De l'Or et dé l'Argent /etc. 87 presque toujours la marchandise doit d'abord être cédée contre de Pargent, et ensuite cet argent être cédé contre ce que nous désirons réellement posséder.
Ainsi 9. quoique Tarant et la marchandise soient tous deux dans la classe des moyens d'acxjuisitioo ou des pcomesses de choses ré-* nales, et d'une même utilité sous oe rapport 1 nous deirons reconnaître que l'argent mon-* nate , et les. ]>romessei d'argent qui fon^ offîce de monnaie, possèdent en outre deux propriétés* qui les rendent de la plus grande importance .relativement ;à la richesse* 4es natioâs/Japnemière est d'être ua intermé^ diaire qui facilite extrêmement le transfert des cboâes vénales; la sbcoade^ d'^ro?^Ie plus puissant des stimulaus àe Ja production ;<1^ tontes le» choms. vénales. Ainsi l'argent inon* naie^ «utrersa valent^ c!eit^'»di» ^lon^tiUlilé^ comme moyeu d'acquinllbn, pt^sèdiî uxteQTé une ailtve} aorte d'utilité, .celle àfè^e'^^ine puisearitéueauatt de predootion , ;qiialké^.1i|tix range l'Mgènt> daps un^ èlasse diCfiél^nte*^é k pJf^>drt^es auti^s t^iiiësea^ikvnsid^ri^ 0)ûye|ii» 4j:4ieq^isitiôn. L î- . / / ♦. . ^
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qu'une valeur encore plus variable et plua incertaine que l'argent. Tant que ce papier peut servir à acquérir ce que nous désirons, il possède une valeur proportionnée à sa puissance d'acquisition. Qu'un billet monnaie porte la désignation d'une somme de dix francs ou de cent francs , on ne lui accorde d'autre valeur qu'en raison de ce que ce billet peol procurer; lorsqu'un assignat de cent francs^ en 1795 9 ne procurait pas un meilleur diner qti'un assignat de dix francs ^ en 179!*, ce» deux billets n'avaient que la même valeur, xnaJgré là grande différence de leur dénomination. De même l'argent, coQsèdéi'é comm« monnaie , a la plus grande analogie avec le papter^nbinnaie y c est-à-dire que, comine le papier mtmnaie, il n^a aucune Valeur in« trmsêqiie déterminée, et qu'il ne petit être estimé qur!ea proportion de ce <|ue «a* eeysîoa est <cdipabie d'acquétîv. '
Çela'€i6t. telfement vrai que si* uh^ Oouvefw n^tfient (Quelconque ftvait le mojreir de mul* lî|>lier le» pièces d'sgngent , ti^c mik anssi ipajûdit^Aciîté qoeje 'Gôn?eiliexmiltFt*iin^is de 1^95 multipliait les assignsriteiy mk qti6^ lâ*ciip;^lfitioii.^tî^ pièces d'«rgeM-£jltt re^ ti«kii&' i^ V£tait ^uuis -&; «1^ :daîqinatioii ^
De ï^'Or et ïm l'Argent, etc. 89 sans qu'aucunes d'elles n'en pût sortit d'une façon quelconque , ces pièces d'argent se trouveraient précisémçnt dans le cas du papier monnaie en question, c'est-à-dire que leur valeur, comme moyen d'acquisition, baisserait successivement à un tel point, qu'il en faudrait dix fois plus , cent fois plus , pour se procurer les mêmes choses qu'où pouvait obtenir par leur cession , ayant leur abondance.
. Ce qui distingue seulement l'argent mon- f noie du papier monnaie j c*est.que le preipaiee moyen d'acquisition . peut exercer sa puissance partout le globe , tandis que le papier monnaie d'un Etat , n'est ufx moyen d'acquisition que dans ce même Etat, et. encore d'une manière très- temporaire et très-incertaine , la plupart des gouvernemens faisant ^ tôt ou tard banqueroute.
Cependant, l'abondance des mines d'argent du nouveau monde a été telle , que la mou'naie d'argent s'est multipliée et avilie presqu'au point de perdre les deux tiers de sa valeur comme moyen d'acquisition, par rapport à presque toutes les choses vénales , fîxcepté les objets produits par une industrie perfectionnée, et dont l'abondance a suivi ou surpassé celle de l'argent.
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La facilité avec laquelle on J)eat acquérir au moyen de la cession d'une somme d'ar* gent, toute chose vénale, fait qu*on se représente , presqu'instantanément , la quantité de telle sorte, de choses utiles, que lelle ou telle somme d'argent pourrait procurer , et 'que- l'on , confond assez généralement > par cette raison , l'idée de l'ulilité de la somme d'argent, avec l'utilité de la chose o^ des choses»* que la cession de cette somme peut procurer* Ainsi, quoiqu'une somtrle de mille francs, pai^ exemple, ne puisse pas, par ^lermêrtie, noys elfe immédiatement utile^ comtne ati moyen de sa cession où peut sie procurei'^ avec la plus gronde facilité, Une masse assez importante de choses utiles directement pat* "elles-mêmes, cette somme vous représente très-promptement cette masse de choses utiles, dans là proportion des prix pécuniaires des diverses choses qu'il serait possible d'acquérir par son moyen. On peut même , dan^ bien des cas , se servir avec avantage , de cette propriété représeittative d'une somme d'argent , pour indiquer approximativement, une certaine quantité de telle ou telle sorte de choses vénales^ Ainsi lorsqu'on dit que quelqu'un a un mobilier de
De l'Or et de l^Argent, etc. ^1 loo mille francs , on dit qu'ici a un mobilier considérable , parce qu'on se représente , jus-^ qu'à un certain pokit^ rimportance de. ce mobilier; car connue on sait approximati-* renient le prix des choses qui composent un mobilier , on pe\it , par ce moyen , se faire une idée du mobilier qui peut .avoir, été acquis par cette somme dé loo miHe francs.
Mais une même somme d'argent peut représenter à l'imagina tion tantôt une grande tantôt une pejite masse d'utilité^ effectives immédiates*
Si l'on donne une s^mme de mille francs à un chef de famiUe, qui ne possède qu'un revenu industriel de* laoo francs V le don de cette somme de mille f raîics , lui paraîtra considérable, et effectivement il le sera |>uisque une telle somme, par sa cession, lui potirra procurer une grande masse d'utilités diverses, importantes dont il est privé.
Mais si cette somme de mille francs est donnée par un souverain à quelqu'un qui jouit de cinq cents mille francs de revenu , ce don sera si peu important, qu'il sera regardé comme dérisoire , car la cession de cette somme de mille francs ne pourra procurer au donataire en question , que quelques superfluités tout-à-fait insignifiantes pour lui.
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Ainsi une somme d'argent déterminée quel'conque ) ne peut avoir ni une valeur intrin* sèque déterminée / ni représenter une masse déterngiinée ' d'utilité effective directe , mais elle peut simplement être une indication indéterminée de sa capacité d'acquérir une certaine masse de choses vénales, proportionnée Il la somme de leurs prix courans, mais possédant une quantité d'utilité tout-à fait indéterminée.
Comme nous l'avons fait remarquer, une somme d'argent peut indiquer suffisamment dans bien des cas, une certaine quantité de telle ou telle sorte de choses utiles, par une espèce de calcul qu'on fait mentalement ^aixs s'eq apercevoir, de la quantité de cette «orte de choses, dont la somme en question a pu ou peut faire l'acquisition, d'après le prix * ordinaire des chose* dont on parle j ^insi on se représente assez bien l'importance dVne terre située dans telle province , en disant que c'est une terre de loo mille francs, c'est à-dire ayant coûté ou pouvant se vendre cent mille francs , parce qu'on sait à peu près le prix de l'argent de terre dans cette province , et qu'on voit d'une manière géliérale , par ce moyen , la grandeur de la terre en question»
Blai»
De l'Or et de l^Argent, etc. 93 Mais cette sorrime de loo mille francs ne donne qu'une idée très-vague de la grandeur d'une terre aux Etats * Unis d'Amérique , parce que le prix' des terres y est si varié, suivant la distance où elles se trouvent de certaines villes ou de certaiiites rivières na- TÎgables, qu'une même somme de loo mille francs indique une terre ' dix fois plus considérable qu'une autre terre, suivant la différence des lieux.
C'est pour cela que toutes les fois qu'il y a indication d'une somme d'argent, il ne faut pafe lui attribuer une valeur déterminée , mais la regarder uniquement comme une indication indéterminée d'une certaine masse de choses ténales d'une plus ou moins grande titiTité effective. Si, bar exemple, on dit que telle ^iàranche de commerce avec l'é; tranger , procure à une nation un bénéfice annuel d'uA million , cette somme doit seulement représenter approximativement , là masse d'utilité que ce commerce procure ' annuellement au-delà de la masse d'utilité dont elle fait la cession aussi annuellement : ainsi lorsqu'un Etat, la Pologne, par exemple par l'effet des 'vices politiques intérieurs, exporte annuelfement pour utie^ valeur vé-
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nale de dix millions en objets d'une trè^ ^ande utilité, comme en blé et en laine ^ 6i elle importe en retour pour une valeuç vénale de onze millions^ en frivolitéSj^ telles que bijouteries , ameublemens de luxe , soieries , etc. , on ne doit pas dire que ce commerce enrichit annuellement . l^ Pologne dans une proportiop r^pçésentéç par la somme d'un million, car la richesse d'une nation étant représentée par U masse d'utilité des choses directement utiles par elles-mêmes dont elle disposç ou peut -an^^ nuellement disposer, on voit que cft genre de commerce appauvrit pluâot 1» Pologne qu'il ne Fenrichit, puisqu'il en aura été exporté une plus grande çaasse dVtitîté qu'ii n'en aura été impoi^. ,
Quoique l'or et l'af^eht soient lesmobileç les plus généralç»meicit employés pouf le^ transactions commerciales ^ il est /cependant certains pays où d'jsiutres . objf Jts sont em» ployés comme monnaie ; le coquillage appelle cauris Sfrt de monnaie sur certaines çôtejs d'Afrique. Dans quelques parties ,d^ , l'Amérique, les gousses de cacao sont une monnaie courante, ainsi que les amande^ dans quelques districts des Indes orientales.
De lH3r et de l'Argeht, etc. 95 Une pierre verdâlre , sans aucun lustre , dure, mais ne prenant pas un beau poli^ appelée aigris j sert de monnaie en Afrique sur la côte de Guinée, et a plus de valeur comme moyen d'acqujsition que son même poids en or«
Tous ces exemples nous font voir que la valeur de ,toi\te.mQnaaie, ce^-îà dire- de toute chose qui est considérée comme mojeu^ d'ac-t Guisition paf '^a .cession , quelle ^que soit sa matière, sans en e;xcepter celles quf sont faites d'or et d'argent^ est pucem^nt conventionnelle et indéterminée. . / , D'après ce que x^xxs. venotis de ^ dire «uf Ijîs div^rsejs ^^tfS; d'utilité*^ d^, Kargept, oij, voit que pour éviter toujye coufusiop^ d'idée^ ilf^ut évtteç de l£S d4^iggLer Joutes par. le ÇLCttl mot v^^effr\ et qu il.cqxiyiwt de ré^^r^ ver ce mot à |a, sorte d'utilifé fi^[^ possède plus particuUèxamçat, ceUecJ^çtare un moyei% ^'acquisition. ♦ ,,. ' ^
96 Litre 1^ Chap. X.
CHAPITRÇ X. ,
De% diverses manières it obtenir les choses * • utiies.
Une chose titile peut être obtenue par quatre moyens dîfférens: . '
i<> Par l'emploi des moyens de productionj' *" i<> Par la* cession d'autres dhosesj ' 3o Par le don j * . . >
4* Par la violence, '^'ÎTous verrons , par exemple , qu^in sae de pommes de terre peut être obtenu par ces quatre modes xlifférens.
' * i*' Mode. Le cultitateur qui a planté dani ôôn jardin quelques pommes de terre, qui à soigné cette cultuite et qui a récolté un saô de pommés de tertie, l'a obtenu par le prei mier mode, c'cj^t-à-dire par l'emploi d« divers moyens de production, qui sont:
lo La semence ou .la matière première;
a« La terre, sa bêche, ses outils ou instrumens de production ;
3o Les forces actives de la Qature et les siennes ;
Des diverses MAWïêftBs. , «t*c. 97 4.® Soi^ inteUigênçe qui 2^ dirigé ces forces. a« Mode. Un acheteur donne une pièce de cinq francs à ce cultivateur pour obtenir ce sac de popcimes de terre; chacun a obtenu une chosç par la cession d'une autre.
L'un a obtenu l'écu de 5 francs par la ceslion du sac de pommes de terre, comme l'autre a obtenu le sac de pommes de terre par k cession^ de Vécu de 5 francs. Voilà le mode, d'acquisition par la cession d'autres choses.
^3* Mode. Un homme charitable . voit une famille misérable manquant de nourriture, il lui envoie un sac de pomnfies de terrç ; cette famille a obtenu ce sac par don*
4* Mojde. Un soldat maraudeur eptre chez un paysan et lui prend , sans le payer , son sac de pommes de terre. Voilà l'acquisitiou par violence.
On voit donc qu'un même objet utile peut être obtenu par les quatife manières différentes que nous venons d'indiquer..
Ces quatre, diverses manières d'obtenir les choses sont importantes à examineip par rap-« port à la richesse indiyiduelle et par rapport à la richesse publique.
Examinons d'abord les deux dernières manières d'obtenir les choses, celle par le don «t celle par la violence. 7**
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Le don peut être regardé comme ûu cas hul considéré de nation à nation ; T histoire n'en fournit aucun exemple important.
Relativement aux individus, le don gratuit ii*est guère une source de richesse entre per* sonties vivantes. La grande masse des dons né se fait que let*squ'on ne peut plus garder ce qu'on se décide à donwei- ; 6'est le cas du don par testament , et ce cas se trouve 'même forcé dans la ligne de successîbillté.
La libre disposition de ce qu'on possède par don testamentaire qui est une extension du droit de propriété même après la mort, est très -favorable à l'accroissement des richesses, et dans les Etats despotiques où le souverain est l'héritier légal , on laisse généralement peu de choses à sa mort, ce qûîdécourage beaucoup l'augmentation des rU cbesses privées , et par suite nuit à celle de la richesse nationale.
Le don gratuit d'un souverain, à un sujet est en général d'autant plus défavorable à la richeisse publique que le don est plus* considérable , car la richesse de ce favori donataire ne peut avoir d'autre source que la diminution de la richesse de plusieurs tutres individus q^ui se trouvent dépossédés
Des diverses manières , etc. 99 par rimpot d'une partie d'un revenu souvent péniblement acquis, et il est reconnu <jue la sécurité de la propriété est le plus puissant encouragement à la production des richesses.
L> manière d'obtenir les choses par la violence est sévèrement défendue par les lois lorsqu'il est question d'individu à individu; cette manière est appelée vol, 11 en faut excepter la Turquie où la violence eiercée pai le pâcha est légale et où elle porte le nom f£avanie.
Le vol ou l'avanie, ou tout impôt illégal est très - défavorable tant à la richesse individuelle qu'à la richesse publique, par les taisons dont nous venons de parler , et le profit que fait le voleur est loin de compenser le tort qu'il fait au volé en parti*cnlier et à l'Etat en général.
De nation à nation la violence pour ob»
tenir les choses a souvent été employée , et on a semblé vouloir donner à cette manière d'obtenir les choses une apparence de légalité en la décorant du nom de droit de conquête. Quant à nous, nous ne voyons pas plus de légalité dans ce cas que dans celui où Tou fist dépouillé par des brigands. Dans
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les tems anciens on croyait que le pillage et la conquête étaient les seuls moyens que pouvait employer une nation pour devenir riche et puissante ; mais dans les tems modernes on 3'est aperçu qu'il convenait davantage aux nations de produire elles-m^mes la richesse au lieu de s'emparer par la violence de celle qui était déjà créée par d'autres nations. Une nation commerçante, loin de rien ravir à ses voisins, leur donne au contraire d'utiles produits , et obtient ainsi ces mêmes tributs en employant seulement l'activité de ses cultiyateurs ou de ses manufacturiers, au lieu de les obtenir par des guerres coûteuses et sanguinaires.
Il ne nous reste plus à examiner que les deux autres manières d'obtenir les choses .
utiles , savoir , celle par l'emploi des moyens de production et celle par la cession d'autres choses.
Nous remarquerons d'abord que l'unique manière dont les choses utiles peuvent être primitivement obtenues, c'est par l'emploi des moyens de production. La naissance de tout objet utile provient de Faction d'une force active, naturelle ou industrielle sur une matière brute ou bien déjà modifiée par
Des diverses maniÊ:^s , etc. 101 l'industrie humaine. Cette mamère d^obtenic les choses utiles précède d#nc toujours celle^ qui consiste à les obtenir par la cessiojî d'autres choses. ,
Nous observercjtis^ ensuite que la première de ces deux manières , celle par l'emploi des moyens de production » ett presque lat seule dont les nations puissent faire usage, tandis qu'au contraire c'est la seconde qui est généralement employée par les individus.
En effet , la majeure partie des objets utiles consommés par une nation a été produite chez elle, ^ sans que cette nation ait été obligée de céder aucune chose à d'autres nations; et même pour la petite portion de choses utiles qu'une natioi); tire de l'étranger, elle ne peut se la procurer que par la cession des objets produits par son sol et par son industrie, en sorte que dans tous les cas et définitivement l'emploi de ses moyens de production est la sealç manière d'obtenir les choses utiles que puisse employer une nation d'une manière constante. Poyr les individus , c'est tout autre chose. D'abord dans tous les pays il existe une grande classe d'individus entièrement eisifs sous 1« rapport de la pr^r
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dtfôlion ^ c'est^-dire ne coop^Kirit en rien par f'ux-niêmes à la j^foductiorr des choses utiles. Xed pi*oduits agricoles sont uniquement le fruit de^ l'action spontanée de la terre et de Taclion industrielle du •fermier et de ses gairçons^ de ferme ; le propriétaire oisif n'a pas coépéré'^^ar lui-même à cette production. Le fermage reçu par le propriétaire oisif est un partage dans une production a laquelle il n'a nullement concouru pat iui-merae , et il p'a droit à ce partage que jmr l'acquisition qu'il a faite de la propriété foncière, au moyen de la cession d'une domme d'argent ou de toute autre chose titile.
Quant aux indîyîdus qui ne possèdent pas de revenus fonciers , tnaîs seulement des rerenus, industriels, il est fort rare, dans nos sociétés ntodemes , que chacun de ceu:É qui composent cette classe produise lui-même les choses* qu'il consomme. Géné^ ralement chacun s'adonne à la production d'une sorte Spéciale de chose dont il ne garde qu'une très-petite partie, et quelquefois, même aucune, pour sa consommation personnelle. Le plus ordinairement il cède le produit auquel il a concouru par sa
Des diverses MAjsfiÈREs 5 etc. 103 iïiam*d'œuvre ou son intelligence, contre de Targent, pourensuitey en cédant* cet -argent, obtenir les diverses choses qu'il désire. -
L'esprït humain se plaît à ranger le^ptus qu'il peut sous un petit nombre dé lois la multitude de faits di^rs qu!il* observai parce que c'est ^^effectivement le plus sûr moyen de lés fixer dans sa'méoioirc ,, dd les Comparer êntr'feilx et d'en lircr des *in^ ductions utiles ; ce goût nature est l'ori-»
gpine de toutes les sciences , mais il doit être réglé par notre jugement, saifô cela^ loin de nous guider, il peut nous égarer»
C'est ce qui est arrHré à ceux qui, .Voyant que c'était en cédant quelque chose qae près** que chaque individu obtenait une ^utrecÉose préférée par lAi, n'ont vu partout que des échanges , c'est à-^ire n'ont vu auctrae auti?6 manière d'obtenir les. choses que par la ces*sion d'atrtres choses. Ce système, qlii à été mis en vogue par un auteur Anglais^ Adam:
Smith , est peut - être applicable à ce qui est relatif à l'accroissement de la richesse de»
marchands <)li d'une nation considérée comme marchande, mais il est tout - à - fait erronne relativement à l'accroissement de la ricfesse des nations considérées en généraU Peu d'exemples suffiront pour le démontrer.
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Sans recourir à des hypothèses souvent forcées ^ exaniinons des faits qui se passent sous nos yeux. *
Nous voyons dans l'intérieur de T Amérique septentrionale des natigns naître, s'accroître et s'enrichir. D'aboïd quelques colons défrichent une poçtion de territoire, y plantent ou y sèment ce*qui est nécessaire à leur nour^ ritùre et à leur vêtement , et construisent leurs habitations; leur famille s'accroît et ils accroissent leurs plantations d'objets propres à leur nourriture et à leurs vétemens, ainsi qu'à la construction de leurs habitations. Peu k peu la petite colonie i'étend et accroît rapidement la masse de ses moyens de produetion et de ses objets de consommation ^ uniquement par l'emploi des forces productives de l'homme et de la nature , et sans qu'il soit nécessaire de rien céder pour obtenir ce qui satisfait 4es besoins de ces colons. Enfin , par des gradations faciles à concevoir , la petite colonie devient un Etat qui entre dans la confédération des Etats - Unis.
A cette époque le commerce e*x:térieur devient pour ce nouvel Etat une occasion d'obtenir des produits étrangers par la cession de ,produits nationaux, mais cependant encore
Des DIVERSES mànîêkes , etc. 105 la pIuB grande masj^ des choses dé première utilité qne produit et consomme annueUement cet Etat, est fournie par l'emploi de œs divers moyens de production, et non pas par la cession à d'autres nations d'objets possédés par elle. •'
La Chine, cet empire si remarquâMa par êon immeRse population et par conséquent par l'immense richesses qtii s^rt à saiisfaire les besoins de première nécessité^ d'a|[r4^,ent (tt de luxe de cette rnêtue population , . ïâ Chine , disons - nous , regarde le commerce extérieur c^mme n'étiant ' cpxe d'une importance presque nulle pour elle; la phis petite • difficulté' qui $* élève entare «ne nalion* Euro péénûB et l^^ Gouvernent*!* ChinëSs stof/lt pour intirroytnpre toute relation cotnmei^iale aîvec la natioh étrangère. ' ' La Chiae a donc acquis ësk richesseactuelle, par le s&iai èmpltDii dç seis propres ^itoyjens de prodVictiqn et sans avoir pitii^ue j^tnais rieïn cédé de ce qtii était en sa possession, r
Kopi vcfmn do«ic,que te m^inière d^obtentr les choses pftr la c^siof^ ^'autres choses* qui est pre|qtteî4otijours efeUer qui est empteyé* par lefrviiidîvîiiius; est' au»* contraire très -peu €iD]gÉP9gée*<p^if lés ni»tiQii;> confparativeitient
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à la <|uantrté de choses qu elles obtiennent
par l'emploi. de leurs divers moyen» de pro*
dùctidn.
Ijh fanUisié de di^rers écrivains ponf ne ypir îwicun aulre moyen d'obtenir les objetif de nos dédirs que par la ces^n d'antt^es objet;^^ leur a fait* im^^ner ^d'a^aea bizarres ^plications des faita^'leis pliis.siatples.
Un sauvage pour ^obtenir d'un autre siu-* vage Une pièce de gibier , I ui cède Une hacdie ; le*,4cQn.oiriistes mercantiles di^at qu'il y a échange entre les deux contraotaps^ c'est-à-dire qu^chacuii d'eux a céd4 un objat pour en en ftoquéifir un 'autre,, et cela est vraî. Mais si par 1^1 piège î»gé«iieux l'aninial lui-même niçiit à tomber «ntre les mains du sauvage ^ que «disent les pailtîsans de l'échange nécest saire et de la valeur, échangeable? Ils disent qu'il y ftjieu éçh^agÇtientre lé piège et l'animîal., ôt^si le piège prend pluÉMrors: aai^ maux-, ils. disent /que», c est une fr^ctlofl dç piège qui est cenfée.aveir été éehangéeloon^e qhaçun de&'amqiauî|. Cev^roisbnneiirent parait ^^ .pren^er .abord '^^tz «plausible ^ eependant il esc facile de vdiç qt^'il n'est phis .aueqtion d'échange; dans ce demrer iDas;il -a'ji^îs^ 4'échange que^lorsqu» deux objets s^mi r^
Des diverses iiAKifeRES, etc. 107 ciproquejXKent cloués et reçus oomme dans Je cas qye po<;is v^enpns de fciter de la haicW çt de la pièice àe gi^^kr^ or dai)5 4^ .second cas on voit bi^n.qu^ Tanjunal esi devenu la propriété de .celui qui a.dj^essé le pif|;e> mai^ personne ^'est devenu propriétaire nouveau de ce piège; OBu dira peut-^tne que le piègô 3'usant à chaque' fqis >qaif fait prendre^ un animal, il est, censé que chaque animal a été naquis par^Jaçes^sipu; d'une partie de <vb pièt^ Çe, H0U5 coQjsent^s à adtaettre cette pro-»
position f m2(is^nùuê dirc^ns toiijours qu'Qn4n^ peut pas voir un écjtxsing^ réqé^dans lé fait çu quei^lioBL^ et si ..ce piège s^^^étruit .ea partie .2^ ch^ue fois <^u\in animal ^'y prené, ce piège nç peut .qtrft^r^çu en .éeli^ge de raxûiQal par. j^fit^gumej meiM^ en pcrso^nj-r fiant la nature. . . J t * î
JJn sauvage aperiççit une l^qjoiéi la, prepç) et s'eixjîeutrit., Jl faut v^ntablemeot tprtu^ ret le', sens dç» mots poiyr voir dansi ce fait un écliaagef, 'comme le £pnt lî^ écQUornisies mere%|itjii^es^ ce isau^ga^ eu montant, au banajiier et en y enlevant la banane, a employé poup l'obtenir sa fpw:e .et^ sion adresse, mais ni la nature ni personne n'a rien reçu de lui en échange.
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• CeÈt faute d'avoir vu cette différence essentielle qu'il y a eûtre pes deux manières d'oJ)tenîr les choses utiles , c^île par Femploi dies moyens de production et celle par la Cessioti d'objets utiles ^ que l'on est si peu d'accord sur la question de savoir s'il convient à une' nation d'acheter toujours au plus bas prix ' les . objets de* sa consommation , lors même qu'il les lui faudrait acheter de l'é- 4 franger. De nombreux aftiteur^ ont soutenu l'affirmative. On doit pëmer cependant que, fauf les objets *-qùe lu nature iccotde libéralement à certains sols bu à^ cef*tains climats et qu'elle refasé à d'autres , cdmttie le sucre et le cototi par rapport à l'Amérique et à l'Europe , ou le vi/i par rapport é la France et à l'Angleterre ; il "est avantageux à une nation de tirer de^on sol et de son industrielles objets gui servent h sa consommation, même lorsque cette circpnstanee en rendrait le prix pécuniaire- un peu pfns élevé. C'est ce que+noùs développerons lorsque nous traiterons du Ctun'merce extëneur.
CHAPITRE XI
Des Capitaux*
VTÉN]ÉKA.LiiEirT parlant^ tout moyen d'obtenir UD revenu est un capital ; mais le plus puissant et le plus général de tous les moyens d'obtenir un revenu pour les individus^ étant l'argent^ on se représente ordinaire^ ment un capital quelconque par une somme d'argent plus ou moins grande , et dans le fait une somme d'argent est généralement la meilleure indication du revenu effectif et pécuniaire dont peut disposer celui à qui elle appartient. Il faut cependant fàii'ç attention que rimporlancé du capital rfest pas fen raison de l'importance de la somme pécuniaire possédée, mais seulement en raison de l'impor^ tance du révefnu fourni par cette somme pécuniaire. Si le tatix courant de l'intérêt est plus élevé dans un Etat que dans un autre, une même somme d'argent représente un capital effectif plus considérable dans le premier État que dans le second. Si tous les artitîles de dépense sont plus cbers dans tel pays que dans
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tel autre, un même capital pécuniaire quoique fournissant un même revenu pécuniaire ne sera pas dans le premier uii capital effectif aussi grand que da,ns let second, puisque le revenu effectif ou la masse d'objets de consommation que ce xevenu pourra procurer , sera moins considérable dans le premier de ce3 pays que dans le second. ^
Par suite de rojnnion reçue que les capitaux consistent 4^n6 les sommes pécuniaires jqu'on possède , on. appelle, capitalistes ceux -qui peuvent disposer de fortes sommes pécuniaires ;* on dit aussi qu'on place ses capitaux quand on emploie son argent à acheter des terrçs, dep maisons., des contrats de rentjes, ou en. prêt à intérêt, etc. On dit encore qu'on emploie son capital lorqu'on dispose ^de son argent pour mettre en activité soit un établissement industriel , soit une entreprise commerciale, etc. On dit enfin qu'on rentre dans ses capitaux lorsqu'on réalise en argent ce qu'on avait acheté, ou qu'on fait rentrer les sommes prêtées; toutes ces locutions pourraient faire croire que les capitaux ne consistent que dans. les sommes pécuniaires , et que capital et somme d'argent sont des expressions synonimes. Nous pouvons nous convaincre cependant du contraire*
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Par le mol capital on doit sous - entendre toqjours un moyen quelconque d'obtenir un revenu. Quand on emploie en objets de dé* pense une somme d'argent qui donnait un revenu , on dit qu'on dissipe ou qu'on mange son bapital. Quand une somme d'argent reste sans emploi et par conséquent ne donne au* cun revenu , on la regarde comme un capital mort , c'est - à - dire comme n'existant pas pendant tout le tems qu'il ne fournit pas de revenu. On peut. donc dire que l'essence du capital, que ce qui constitue sa nature d'être un capital , c*est de fournir un revenu soit effectif, soit pécuniaire. En nous rappelant que le revenu effectif d'une nation ^ comme le revenu d'un individu , consiste dans la masse des choses propres à satisfaire nos divers besoins, dont annuellement et immédiatement ils peuvent disposer, nous verrons que le capital d'une nation est uni* quement la masse des moyens et des causes de production dont elle jouit , car c'est cette masse seule qui lut fournit, comme nous l'avons vu, la masse des choses propres à satisfaire les divers besoins de ceux qui la composent, dont ceux-ci ont annuellement et immédiatement H disposition ; les capitaux
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individuels et les revenus individuels péeu-niaires ne font que régler la part dont chaque individu peut annuellement et immédiatement disposer dans la masse du revenu effectif national en choses propres à satisfaire nos divers besoins.
Les sommes pécuniaires ou les promesses de sommes pécuniaires qui circulent dans un Etat, semblables en quelque sorte au fluide galvanique, excitent et déterminent telle ou telle sorte d'actions, mais il faut que les moyens de production existent, ou que leur création soit favorisée, pour que la production puisse avoir lieu, et pour que le re*-* venu effectif national soit fourni.
Ceci explique pourquoi malgré les efforts que certains gouvernemens font pour attirer dans leurs Etats des capitaux pécuniaires, ces capitaux pécuniaires n'y restent pas. Si dans ces mêmes Etats il n'y existe qu'une population peu nombreuse, si cette population est dans un état de servage , si le manque de routes, de canaux, si des droits s'opposent à la facile circulation des marchandises, si ceux qui y forment des établissemens industriels n'y sont pas convenablement protégés , il n'est pas surprenant
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que les cajfitanx pécuniaires fuyent ces Etats pour se porter chez les nations où des moyens de productipa abondans n'attendent que, le mouvement que leur imprime, l'argent.
C'est une erreur de s'imaginer avec certains auteurs, que des capitaux pécuniaires enfantent nécessairement, par eux-mêmes quelque chose , un revenu qu'ils appellent rente ou profit du capital , et qu'une, augmentation , dans les capitaux pécuniaires ^ amène avec elle nécessairement une aug^ mentation proportionnelle dans le revenu effectif national. L'argent est effectivement une grande cause de production , puisqu^il est le stimulant le plus actif des moyens de production; mais la crainte inspirée par un mauvais gouvernement , et les entraves provenant d'institutions vicieuses , peuvent paralyser son action et empêcher les bons effets qu'aurait pu produire la circulation des capitaux pécuniaires , circulation qui fait le seul mérite de cette sorte de capi?
taux y et qui seul leur fait fournir un revenu soit public soit industriel.
L'argent monnaie est purement une délégatioa sur les choses vénales , dont la
1U Livre P' Chap. Xt puissance est arbitraire et de convention; cette puissance varie dans chaque endroit^ à chaque jour pour chaque chose vénale.
Certains fruits, certaines coquilles, un morceau de papier portant certains caractères , peuvent être une délégation parfaitement semblable dans certains pays. L'argent n'a pas d'autre avantage sur ces dernières choses que d'être une délégation adoptée . dans presque tous les pays, ce qui fait que quand sa valeur ou puissance d'acquisition diminue tfop dans un Etat , il conserve cette valeur ou cette puissance dans d'autres Etats, tandis qu'un papier démonétisé n'a plus de valeur nulle part, voilà seulement pourquoi on préfère généralement , avec raison ^ la monnaie d'argent à celle de papier, mais les effets de l'une et de l'autre sont entièrement semblables , tant qu'on a la sécurité que le papier est une délégation sur les choses vénales d'une puissance égale à la somme pécuniaire dont il porte l'indication ; mais cette sécurité ne peut exister que dans les Etats où par les institutions politiques et morales, la fidélité à remplir ses promesses peut être regardée comme a»» surée»
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Cette similit^ude extrême qui existe entre les promesses d'argent d'un entier crédit el les sommes d'argent dont elles portent la désignation , promesses sans cesse renoqvellées, et par conséquent jamais éteintes, cette similitude extrême f disons-nous , fait voir quelle immense source de richesse peut provenir de l'étendue du crédit soit des ith dividus, soit des compagnies qui emploient ce crédit à mettre en activité s\es divers moyens de production que possède une nation , de manière à augmenter à-la-fois les revenus pécuniaires individuels et le revenu effectif national.
Nous ne craignons pas de le dire, c*es* à l'immense accroissement du capital en:
crédit des individus et des' compagnies , que l'Angleterre doit la plus grande partie de son accroissement de richesse. Dans les Etats où , par le vice des institutions» existantes , le crédit se trouve tellement circonscrit que le capital en délégation sur les choses vénales ne consiste que dans la monnaie d'argent, au lieu de consister, comme en Angleterre, dans une immiense quantité d'effets commerciaux, soit à vue, soit à terme, 4ans de tels Etats, di3ons-nous , cette na-
116 Livre I" Chap. XL ture de capitaux ëtai>t moiadre de neuf dixièmes, il doit s'en suivre une non-pro- ^luetion proportionnelle de richesse soit publique soit individuelle par cette causer»:
Tous les capitaux peuvent être rangés sous ces trois grandes classe^: •. '
Les capitaux fonciers , tels que les terres ^ les maisons , etc. ; .
Les capitaux mobiliers, tels que les mar* chàndises , les outils , l'argent , etc^. ;
Les capitaux industriels , qui sont la force physique, la capacité intellectuelle, Thabi* leté dans les arts et dans les sciences , le crédit commercial, etc.
On peut remarquer que les revenus les plus assurés sont ceux qui sont fournis par les capitaux de la première classe , c'est-à-dire par les capitaux fonciers, et que les capitaux de la troisième classe, c est-à-dire les capitaux industriels sont ceux qui fouf« nissent les revenus les plus temporaires et les plus incertains.
tJne bonne terre, une bonne maison peuvent fournir un même revenu pendant un grand nombre de siècles; -tandis qu'une simple maladie peut priver dans l'année un at'tiste, \»n avocat, un artisan > du revenu que soa
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talent lui fournit. Un avantage des capitaux foncierB et mobiliers sur les capitaux indus* • triels, cVsk que les premiers sont tous transmissibles par Teute , tandis qu'il n'y a que peu de capitaux industriels qui puissent être vendus: un médecin^ un! auteur ne peuvent vendre, le^ capital en. $cie6ce ou en talent qui .leur procure un revenu, mais un notaire, peut vi^ndre çon étude en raison de la client' tèie qu!il a réussi à y attacher , et un marchand peut vendre son fonds plus ou moWs selon qu'il a achalandé ou noo, sa *
maisoik •.H^\ -•^- \-/
Ainsi qu'on Ta dit éloquemment, c'est enlever au pauvre sgia^ seul capital que de l'em^ pécher par des maîtrises , de se livrer à tel^ ou tel travail doht il tirerait un revenu capable de soutenir sa famille. ^
11 ne faut pas croire que pa^ ce qu'un même e^pital foncier ou industriel fournit un même revenu pécuniaire à sou possesseur , ce ca« pital fournisse «un même revenu effectif à l'Ëtat.. Ce capital peut être plus ou moins employé par celui qui en a la disposition.
Une bonne terre en culture peut être convertie en un parc de pur agrément et degrandes allées sablées j des ifs, des cascade»
118 Livre 1^' Chap. XL airtificielles peuvent remplacer le blé , le chanvre , la vigne qu'on y voyait ; le« utiles troupeaux peuvent être remplacés paf des cerfs , des sangliers v etc. j le propriétaire de cette terre pourra bien en tirer un même revenu en la louant plutôt à un riche seigneur qu*en l'affermant à un fermier; mais il y aura une moins grande masse d'utilité annuellement produite , ^ par conséquent il 'y aupa diminution dans le reveMu effectif national. Si la terre ^n question est achetée iiu 'lieu d'être affermée $ Taltération dans le revenu effectif national -n'en aura pas raoixis lieu, ce capital foncier étsmt empldyé d'une manière moins productive que précédemment.
Lorsqu'on transforme dé laborieux cultivateurs en des soldats qui portent la dévastation dans lea contrées qu'ils parcourent , le capital industriel de ces hommes , c'est à -dire leur force et leur habileté, leur procure bien peut -être, le même revenu pécuniaire, mais ce capital industriel, eraiployé de cette manière, détruisant au lieu de produire, il y a diminution.de revenu effectif et dans la contrée privée des cultivateurs, et dans la contrée ravagée par les soldats/
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Ainsi ce n'est pas tant l'importance*, et U nature des capitaux nationaux que leur emploi qui régit l'importance du revenu natio nal effectif y et qui détermine la richesse d'uà Etat.
Cette vérité n'a pas été assez sentie par ceui qui attribuent aux capitauxfunè qualité pro^ductive inhérente à eux-mêmes, et qui donne naissance à ce qu'ils appellent rente ou prch fit du capital. Un capital ne donne de profits qu'en raison de l'emploi qui en est fait; s'il n'est pas employé à une production utile, il ne contribue en rien à l'accroissement dn revenu ^effectif national, lors même qu'il fournirait un revenu pécuniaire individuel à celui qui en est possesseur. *-
CHAPITRE XII
De la Population dan$ se^ rapports a\tec la Richesse. .
JT
IJirE nombreuse population dans l'aisance
est à la fois le but et le moyen de la richesse. Une opinion assez générale et qui cependant est mal fondée^ ost que si la popula-
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lîôn d'un Etat vient à augmenter , la richesse de chacun doit en devenir . moindre. On tire €ett« conclusion de la comparaison qu'on £ait d'un Etat à une famille ^ et l'on dit que, puisque lorqu'une famille devient pllis nombreuse, chacun de ses membres en devient moins riche f il %n doit être de même pour un^ Dation. .
^ Cette ci^mparaison manque de justesse ; il lie faut pas comparer une famille qui jouit d'un certain revenu 'fixef sa nç «rien faire, avec la grande famille de l'Etat dont tout le revenu ne consiste que dans la somhïfe d'utilité en diverses sortes qui est annuellement pro* duite par les membres laborieux de; cet Etat. Ortainement , si dails un Etat sa population oiêive vient à ^'augmenter, il faudra que Iç nombre des individus^misérables s'augmente aussi , car la somme d'utilité produite étant restée égaler il faudï^ que ce qui sera consommé en plus par les oisifs, soit consommé en mpins par. les laborieux; mais* si c'est sa population laborieuse qui s'accroit, le cas ne sera plus le même; chacun apportant son contingent à la masse d'utilité annuellement produite , chacun pourra en avoir sa part sans^ rien retirer k personne.
De Là Population^, êtc, 121 En yendaût la sorte d'utilité qu'il produit spécialement , ou la portion d'utilité à la production de laquelle il a concouru pour acheter les diverses utilités produites par les autres , chacun se trouvera poul*vu des diverses* sortes de choses propres à satisfaire s^s bes^fts^ ou «es goûts divers , quoiqu'il ne se soit livré qu'à la production d'une seule, sorte de ces cUoses.
On- entend %]hirent dire qu'il y a surabondance âe marchandises , qu'il y trop de producteurs 9 que pour arrêter le mal il faut tâcher de diminuer le nombre de producteurs pxL bien eft .'transformer 4ine partie en consojQSitnateurs oisifs; ce serait précisément aggraver le mal, loin de le détruire.
Il n'y a jamais trop de marchandise lorsqu'on la donne, car alors tout le monde s'en présente comme consommateur ; mais quand on ne veut pas la- donner pour rien et qu'on veut en recevoir un paiement, c'est alors qu'on trouve moins de consommateurs.
Ce ne sont donc pas réellement des consommateurs qui manquent, mais des donneurs de paiement.
C'est généralement de l'argent qu'on demande en paiement pour de la marchandise
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ou pour toute autre chose vénale ^ mais Tar* gent n'€:3t jamais, dans le fait, re'gardé que comme un paiement intermédiaire; le paiement réel qu'on veut recevoir est une utilité quelconque en moyens de production ou «en objets de consommation,.
Un cordonnier demande l>iett ^ francs pour une paire de souliers, mais Vest tant de cuir à travailler, tant de pain pour sa famille , etc., qu'il veut effectivement recevoir en paiement, et si oki lui donntût en paiement de la paire de souliers des bons à lui livrer chacune de ces diverses chostô en même quantité que. celles que les pièces d'argent qu'il demande pourrait lui procurer , il serait satisfait.
Il en est de même de tous ceux qui vendent quelque chose ; chacun ne regarde l'argent que comme un paiement transitoire ; le paiement réel*, e'est une certaine quantité de telle ou telle sorte d'utilité à notre choix.
On ne manque jamais d'argent pour acheter quelque chose si on peut fournir , à celui qui veut vous vendre ,' les choses qu'il veut ou voudra acheter avec votre argent; car tôt. ou tard on voudra acheter quelque ch^jl.iayec cet argent, soit le possesseur
De la PppuLAftoif j etc. 123 actuel soit son héritier ; l'argent n'est qu'un bon à livrer au porteur telle qifan^té à peu près de telle sorte de chose vénale,, bon qui passe de main en main s^g^s vouloir être jamais gardé par lui-même si c^^n^est^par .cette espèce dé fous appelés arareç :. mais quelqu'un qui ne concourt à la production que d'une seule soflf d'utilité n^peut pas offrir en paiement les diverses sontes d'iitilités qui sont néc€;^saires au vendeur, aloRS il vend l'utilité qu'il a produite contre d^ ' l'argent et il donne cet argent , ( ce bon à livrer au porteur 'diverses utilités) en paiementy mais pour que ce bon à livrer soil valable , pour ^qu'on puisse vous livrer eu ^change une utilité quelconque , il faut que cette utilité soit produite par des laborieux , et ce n'est pas en diminuant le nombre des producteurs qu'on peut accroître la masse des utilités qui sont les choses désirées en définitive et non pas l'argent qui n^es t régardé que comme possession^ transitoire ; il faut donc augmentation de producteurs pour qu'il y ait augmentation de consommateurs donnant un paiement réel en choses utiles , seul paiement désiré*
D'ailleurs comment peut-on augmenter le
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nomlye des consommateurs oisifs, c*est-à* dire de *'ceux quiv, oisifs , obtiennent un revenu pécuniaire ? On ne peut pas accroître les propriëté4*foncières,. alors ce n'est qne • par Timput ou les donations qu'on peut fournir Kies revenus pécuniaires à des oisifs p comme, par exemple, à des sinécuristes ou à des moines, mais dans ce cas le revenu pécuniaire qui va à ces dernières mains est autant de diminué sur le revenu pécuniaire ' de ceux qui paient l'impôt ou qui font les donations, et alors il n'y a pas d'accroissement dans le nombre deS consommateurs , de ceux qui sont en état de donner un paiement, seulement le paiejnent qui aurait pu être donné par les uns pourra être donné par les autres. .
Ce qu'une suite de raisonnemens justes indique , les faits les prouvent.
Partout où, par diverses causes, des classes oisives ont remplacé des classes laborieuses, on a vu diminuer en même-tems le nombre des consommateurs, c'est-à-dire la population et l'aisance générale. En Turquie et en Barbarie, la classe militaire des conquérans Turcs et Arabes devenue oisive, ayant remplacé une grande partie de la population
laborieuse
De la 1*oi>ulatton , etc. 125 l&borieuse de la Grèce, de l'Asie minèuîe^ des Cotes septentrionales de l'Afrique , lÉ tiombre des consanimateurs et la richesse totale de ces contrées a considérablement diminuée Depuis Philippe II , les grandes ri»chesses du clergé d'Espagne ayant créé une classe considérable d'oisifs qui a été tirée des classes laborieuses^^ cette circonstance. a été une des grandes causes de dépopulation et de misère pour cet Etat, et depuis ^ la inéme époque; unecircoœtaâice toute oppo^ sée ayant transformé des Hollandais oisifs ea Hollandais laborieux, la Hollande est devenue un Etat et plus riche et plus peuplé. Cei faits contredisent donc ceuiL qui prétendent^ comme nous Tavons dit au commencement de ce chapitre y que pour remédier au man»
que de richesse dans un Etat^ il faut tâcbet de réduire le nombre de ses producteurs et augmenter celui de ses consommateur» oi-^ sifs, car c'est par des moyens tout contrai*^ rés qu'on peut atteindre le but qu'on s% propose. ^
La mêjne vérité peut se démontrer par une méthode différente. La richesse d'une nation n'est pas une fortuné limitée comme Mlle de la famille qui a servi de comparai*
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^OD à ceux dont nous refutOBS le» opitiiotid^ ^ * %ette richesse nationale est en raison du re«. venu effectif national, et, cotnxne nous Tavona va 9 ce rerenu consiste dans la masse des choses pro{H*es à satisfaire nos divers besoins dont annuellement cette natioa dispose ou peut immédiatement disposée; or nous ayons vu qu'au iBOyen d'SUie coi^vexuble répartir tion des divers travaux nécessaires à la pn> duotion des diverses choses utiles^ chaque individu pouvait produire £brt au-delà âm ce qui était suffisant pour subvenir à sa propre consommation en subsistances ^ vé* temens ^ etc. , puisque , malgré Fimmense quantité d'oisifs, qui existent chez presque toutes les nations, tout le monde se trouve entretenu des choses qui satisfont non-^seu** iemei^t les besoins les plus essentiels, mais encore les besoins secondaires et même ceux d^ troisième rang. Tant donc qu'il se troi& vera sur le globe un arpent de terre inculte qui pourra être cultivé d'une manière plus productive, il ne sera pas permis de direque la population doive être restreinte quelque part que ce soit ^ car le commerce ne fait de Tiinivers qu'une même contrée:
h^$ Etats les plus peuplés , sont encote bien
j&p U î'ot^utATioîf j etc. 127 ëlotgnés de là poi^ulatioh i' laquelle ils pour< raient et devraient atteindre.
La question^ de la population est toute entière dans ce qui favorise ou nuit à l^em^ ploi actif 9 et bienr entendu ) des divers taoyeni^ de production naturels ou industriels que J^ossèdent ou peuvent posséder ces Etats^ e% dans la répartition de ceS produits entré leurs producteurs. Des contrées qui peuvent fournir abondamment tout ce qui peut en* tretenir une nombreuse population , qui f était effetivement entretenue autrefois , son€ actuellement dépeuplées et misérables paf suite des causes, qui dans ces contl*ées s'oppo< sent au bon emploi de leuts divers moyens de production ou à l'équitable tépartttioïi des produits obtenus. .
Ce n'est nullement lé msrnque âe moyeM de subsistances qui limite la population des Etats ^ ainsi que Font avancé quelques atâ-< teurs, puisque les pays teb que la Pologne ou la Barbarie 9 qui fournissent abondamment les plus beaux blés, sont des pays dépeuplés. La grande inégalité des fortunes dans lun de ces Etats et le manque de sécurité pour les personnes et les propriétés^ dans l'autre, sont la véritable cause de leur dépopulation et de leur misère. 9*
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«> par le feil d'une répartition vicieuse des revenus pécuniaires, des oisifs deviennent po^ sessêurs des diverse choses propres à satisfaire les besoins de Thomme, en ne donnant presque rien en paiement à ce'iix qui ont produit cfes choses par leiir travail, la production et la population se trouveront à la foîfe découragés. Mais, dit-qm , le^ riches propriétaires de terres, de rentes sur TEtat, de capitaux de toute espèce , paient en argent les choses qui leur sont fournies par les classes laborieuses; cela fst vrai, mais, pouvons-nous repondre à notre tour, d'où vient cet argent à ces rentiers et à ces propriétaires de terres , de maisons et de capitaux divers? 11 vient des impôts, des fermages, des loyers , des intérêts qui leur sont payés directement ou indirectement par ces mêmes classes laborieuses; l'argent qui est donné en paiement des objets de consommation par les classes riches et oisives aux classes pauvres et laborieuses a été réellement fourni d'abord par ces dernières classes aux premières , par le paiement des impôts , des fermages,* des loyers, des intérêts, en sorte qu'effectivement les objets de consommation ont été fournis aux oisifs comme nous
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yenpns de le dirt ^ prévue c<Hitre rien dtt tout. Dans les- pays . ou . 1^ impôts j3t leth fermages soiit ^i^oeasifs^ comme eu Irlande^ le fermier, pour p^yer son fermage au pro* priétaire qui tU à Londres « est obligé de vendre tout£ sa récolte, efi b¥t toute la çruo de s^ bestiaux, .toute la tonte dei ses trou^ peaux 9 il ^e lui reste qu'un peu de ppmmes:
de terre 9 de* lait et de chanvre popr se iC^ourrir et se vêtir cbétiyement , et c'est s^rf^^ le mêipe argent donné par le fermier q^.e \e propriétaire a acquis ces iiiémçs blés^ be^ tiaux et laines qui nourrissent et vétissenj^ lui et ses norabrei^ valets. oJ^ r^ylts^t l'airr. gent ; 7a ;au fermier , enauite l'argent et la> Ç9arcbandi^ voftt.^avi tP^^F^i^^M^Çi » et enc définitive Ywif a priesqae^^tout ,et le labo"^ rieux presque rien; aussi l'Irlande e^t^ vpàsé^, table et n'atbaint p^s à toifte la -population ^ue , sa prodiictiop jtnquelle. ep ^ubsktançe^ leurrait entretenir* Aux Etats^^ni^, où le^ cultivateurs paient Deù;ou,poiHt de fermages, où ies classes .laborieuses ont peuj d'impôts à payer ^ Ja poppiation est, etdoit être, ci^oissa^t^ et dans l^aisancer
Ç^ n'est pas» ^niquement ceux qui tra* Vaillent de leurs mains qui forment la classe
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laborieuse, mais tous ceux qui coocoureni par eux-mêmes d'une manière quelconque à la production de ce qui est utile à Tbommèi lors^méme que ce serait d'i^ne manière pure^ Aient intellectuelle. Par la dénomination do classe laborieuse 9 il ne faut pas Mulement entendre la claisse ouvrière, on doit rangei' l^ussi dans la classe laborieuse les Souverains oif les Ministres qui tfavailléùt au bien de TEtat ^ tes militaires qui garantissent la sécurité pu* bli^ué , les savons, le^ hommes de lettres qui éclairent les nations; ni. les uns ni lesautreti j^euvent être Rangés dans là classe oisive. Ceux qui doivent' être ajipêlés réellement oisifir ^dnt ceux qui iie coopèrent en rien, ni par leurs facultés physiques ni ^ par leurs fecultés intellectuelles , à U pnoductioa d'aucune cbose utile.
Non T seulement une nombreuse popnIa« t)on est une cause et un 'moyen dé grande production et par conséquent de richesse, mais même elle est I4 oonditiiHi n^cessaiire d'une gfando richesse n^ionàlé.
Nous nous rjipj^lons que la richesse d'une nation est mesurée par son revenu effectif,^ fevenn qui consiste dans la /omme d'utilités 0n objets 4e çonaommsitioû diVcrti dont»
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rfe U PoptTLATioîf , etc/ 13t ^rniudlement y t^ette nation dispose on peut ifnraédiatemeat dîsppser ; d'un autre côté»
BOUS avcma vu que le degré d'utilité dé •e» divers objets de oonsônimalioa étail œesuré par l-încoQvénbnt qui Viendrait à vésttlter de la privation de oet objet;- maint tenant supposons qu'une ÊiuiiUe ne possède qn'im^ très «^ «idîocre aisanoe ^ niait ipa| exemple qu'un, sevran pécumaire foncicop ou kidufllrâl d^ mille ;frati€a seulement ^tl est évident que la nomme 4'utHité que pourra lui procurer de j^lu» unesomiiie jde mille francs aîjottiëe à soi^ xeinenu , sera bien plus conndéràbk que eelle que^pouRiatt procurer iiiie m&me somme de mille Iranos ajoutée' au Vevepu- d'une familla qui jouit ée doun mille ; finança de tevienu ^ mais il ùaat que çesr lobjets puîasteni 'satiafaire didi bifîsoins impoistené peur iquHIk^ possèdent une ipsande %AiliÈé\, èac cemparatîveniént il ne peut résulter que de médiocres inconvéniena 4e la>prtvat«>a de œ qui rïe:peut aatisfaire que des beadiofii d'une médiocre importances ^our une Atmille le besoin de nourriture et.de vêtement est plus* important que le jiesoin de spectacle ; il résultera plus d'in*oionvéhiena de la priva:tion de. ce qui sert
132 Livre I^* Csap. XIL & satisfaire Tun de ces besoins que Tautrej or il y a une limite pour la quantité et l'importance des besoins; une seule famille ne peut pas avoir autant d'importans besoins que deux familles, que dix £unilles. SuppOf «ons maintenant que la population d'ut Etat ^accroisse dans un cas d'une familW possédant cent mille francs de rente, dand tm autre cas, de dix familles possédant ichacune dix mille francs de aente , nous croyons pouvoir affirmer que , quoi qu^il n'y ait dans Fun' et l'autre cas qu'un même accroissement 4e revenu pécuniaire , l'accrois» Sèment de population aura été cause d'un «iCMîroissetnent de richesse dans l'Etal parce que la somme d^utilité. que feront naître annuellement les dix Tev^nns' dé dix mille iranos des dix familles, sera plus graade que celle quf &ra naître le seul revenu de cent mille francs' |iossédé paar une ^ soûle Emilie. <,:... * - . 1
' CeJmérae prinéipe peut faire voir que^ inéme à égalité de revenus péouniaireé' dans un £tat, il peot y avoir diminution àe ri ehesse s'il yà^xliniinùtion de population, et qu'à égalité de population et de revenus |i^um^ires' totaux, il petit y avoir diminu*
•De la Population, etc. 133 tion dans la richesse totale nationale « dani le cas d'une grande disproportion dans hk répartition des revenus pécuniaires.
Si toute la population de la terre se trou»
vait réduite à une Seule famille , malgré qu'elle possédât toutes les terres et tous letf trésors du globe p ce serait une famille misérable.
Que derient donc le système de cet au^ tear (ij qui a toujours peur d'un acroissei ment de population, qui regarde la petîM Térole, la' peste, la guerre , la famine comm^ des ohows asse» convenables et très^rôpret 4 ms^inrtetirr la populattott dans une jttstt proportion avee les subsistance?» , qui bltme les sieootûs fondés au% enfans abandomréa et aux ou^ritefs indigens y qui croit que lei salaires^ -des ouvrieris sont trop élevés parce que leurs'famhles ne^périssânt pas de besoia la populatiot^ en 4>utrters dévient^ surabot^ dan te f ssm^ etanijnér ce qtt'une telle doctrine a d'odieux «oifs* le rapport} moral,' nôÎDS pouvons affirmer qu'elle est totalemeMerronnéd amis le rapport de la âcience qui nous occupe, c'est «à^dire pap rapport à la.
richesse tant publique qu'individuelle*
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CHAPITRE XIII
De flMétét indmduel dans ses rapports avee 'la Âickèsse publique.
i-^ous nous rappelons que la richjdsse 8# teesun piMT la gFaod^bi^4d re^elEiu, el^ue ier*0ireBi]r*:eât pki»oii moms g«atid $iiiYaat l|vi6 ja.tnatee <ks cboanea itertant à ^tisfairf fioà 'dkero-feefKiihS'^ckmt ain^mlieiMi^t i^ou^ #Miia pU;]poQv<m8'avoir kiDmédtatesi^til; Ttjy Mgai «m la «jodîsMirâeeit grande aa .pe^t^ ^ /rD^réa^ ces ^léfifiMions il eat a^ de ymt i^uerla richeasâ: d'ime oâtioa , tti^H^-Màr^ ia. gnmdeur^é aoci > rqrenu , m: mesure pat la-masadaïkliufUQ deaa produclion èiircto^ aêrvaôtvà aatisiaîre. iios di¥eitf^b(to(Hiis,Mcar ^fénéralament cette* oatHm n* peut av^rau^ mieU^edt l'mi^ ou la joi»S(saQee de c^ pefames^ ^^fsa Im produiiaot mtsai aiumelle^ -«eut. -
. Mai&;poBr cha^e individu^ eooaidéré en pariidi^îrr^ iUn'en est pas de m^iaiie ; la iB^ase des ckèises.tjui anoibelfoment entrent 'im peur tent entrer immédiatement en sa possesâion^
De l'Iictérêt individuel, etc* 135 ne se mesure pas par la production annuel^* lement faite par cet iadiviju en ces choses qui serrent à satisfaire ses divers besoin* ^ mais presque uniquement par son revenu pécuniaire. iTel homme oisif a la joutssanoe annuelle . d'une multitude de choses^ sans avoir £ait la moindre de ces choses^ tandift qu'un homme laboneux^un laboureur y paf examine 9 peut à: peinie avoir, la miUièaiir partie du fromenfc que son travail annuel Jl £aât produire, ^ >
L'îpipiMtaQce du. revenu péeamaire 4e thacon r^le pratqu'et)tiàiyni«t la quantité de choses dont, il peut avoér anoueUament U jottiflrtMca
: le revcDU. tatol de .la^ naiù» aii.diaèea servanl.à; satisfaire nos diimm hesc^ns, scftré» partit donc^ fl. est. yni^* aamielleraant^ aatie tfMê Ica individus coimposMtjla natÎQ9,diiaîa seulem^HU: enî ^raison» ;du Devenu: pécuodaiM que chacun possède^ et Hem pas «a rxisoiv de -ce qu il apporte .annpbUeméntèc^tô.miassa de choses. Une nation iie pçut devenir pi ua riche sans prodttii^ annuellement davantagef mais il suffît à un particulier d'ai!igm:en<»p son revenu pécuniaire pour être plus- riche, parce qoe c'e^t en raison de ce revenu. pé\
136 Livre I« Chap- XIIL euntaire et non en raisoû de la masse de j^roduction à laquelle il concourt^ que ce* lui«<n devient possesseur de la masse des choses qui servent à satisfaire ses divers Besoins.
Tout homme qui , par ses facultés pfay^ iSques ou intellectuelles, concourt directement ou indirectement à la production des ehoses utiles^ apporte son contingent dans ia masse du revenu national. Ce ccmiingent iest plus ou moins grand suivant sa parti* eqpatîeh à la quantité d'utilité prodatte, mais sa part dads U répartition «imuelle* n'est pas en raiso» de soa eomîngent ,« elk est seule»
ment en raison de son revenu pécuniaire* : U kêi favorable, à' la iScMesse df une nation «îti'il y. ^att uis -rapport équitable entrr les . Wtsftus pécuniaifM des individus et 3a part qii'îis .«qppartop^t daa« le i^venù nsrtibnal ; ear la somme êA tous • les reyentas pécu<* iiaires ne pouvant procurer que ce qui se* produit annuellement^ si les ois^ prennent la plus grande parjtie .dé la production annueUé , les producteurs n'en pouvant obtenir que la plus petite, partie, la production se Couvera par là découragée , et T£tat sera pauvre: cest ce qu'on. voit dans les £tats
De l'Intérêt individuel, etc. 137 0Ù lés grands reveiïus n'appartiennent qu'au clergé ou à la noblesse , comme en Espagne ou en Russie*
Pour augmenter sa richesse un particulier Ji'a besoin de diriger ses efforts que Terâ i'augmeBtation de son revenu pécuniaire^ 'tandis que ce n'est qu'en augmentant sa production annuelle > qu'une nation s'enrichit, et il y a bitn des cas où un particulier n'atigmente son revenu qu'en nuisant à cette production loin d'y concourir. Par exemple, lorsqu'on obtient un privilège exclusif pour- telle ou telle branche d'indus»
trie , il est bien certain que ceux qui jouissent de ce monopole s'enrichissent , mais on voit aussi que les entraves apportées à la libre production ont dû diminuer la production ti^tale d'oÀ a du résulter une di-* mÎQUtion dans la richesse nationale totale.
Chacun préfère ce qui tend plutôt à augmenter le prix de ce dont il est vendeur , qu'à augmenter la quantité de cette même chose, car c'est plutôt en raison du haut prix qu'eu raison de H quantité, qu'un individu gagne sur ce qu'il vftnd; ainsi un accaparement qui élève les prix sans aiigr xoenter les quantités est une pratique sou-
138 Livre Î^ Chap. X!Î1.
^etit ^ employée sou< le nom dé ^pëculâtiott pour accroître .$a fortune particulière ; mais quand la spéculation porte sur des objets dé'pr^nîere néoes8ité% la misèfe diminuant la. classe des producteurs el pir conséquent la masse de production, on Toit que cette source de ricbesAe' indiriduelle devient une eftuse de diminution de richesse nattobale^ . L'intérêt individuel est donc rarement d'accord sfvec Vinléret |MibIiC| et ce n'est qn'ayec beaucoup de précaution qu'on doit admettre les^raisonnemens de ceux qui cher<* cbent à prouver que ce qui est très«avan<tagetix k la classe dont ils font partie est eu itoé«)e'>tems très*avabtageux à l'Etat. En examinant les diverses sources de revenus indtvicl'ueis, nous aurons occasion de faire connaître les raisonnemens çaptieifix qui ont été mis en avant pour^ en différens tems, persuader ^ soit aux gouvememens f soit au public y que telk» ou telle mesure contribuait beaucoup à l'avantage générs)l , tandis qu'en fait, seulement quelques, intérêts individuels se trouvaient favorisés , et que l'intérêt public était réellement lézé.
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CMAPITRE XIV.
Dé» Effkk -de- tlmêgaUti de» Fortuim sur U Pfodu€ti<m des Jtichestet.
A.yAHf de reeherchw qiiel$ aont les effeti de rinégalUé 4es fortuoe» sur la produciioiiL des .richesses I il hut iious rappeler ces ptîii» cipes foodameataux :
lo Que les fortunes sont en raison de# revenus ;
% ^ Que; les revenusconûstent dans la qnan-* iiié d^ choses utiles (|ui antiuetteme^fc enf trent ou j^uvent entrer immédiatenMnt en tot,re possession}
3o Que l'utilité, effeciiTe et immédiate des objets de consoteoiation consiste dans leuy .propriété de satis&ire immédiatement pav elles •;• mêmes un ou plusieurs de nos divers besoins ou désirs;
4^ Que le .degré d'utilité des objets de consommation est mesuré par l'importance et la quantité des besoins ou des désijrf qu'elles sont capables de satisfaire ;
5« Que cette importance d<es besoins oh
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4ésirs est en raison des inconvénietis qui tiendraient à résulter de la non satisfaction de ces besoins ou désirs;
6^ Que le rang qu'occupé une chose pav ♦apport à son degré vd ulilité se détermine suivant qu'on trouve généralement qu'il est plus ou moins difficile de s'en passer ^ et l'on peut s'en faire une idée suffisamment exacte par rappprt à la richesse pnbliquei jen voyant ce que généralement un chef de iamtUe se détermine à retrancher de sa dé^ jpense lors d'une diminution dans son revenn pécuniaire.
D'après ces bases^ on voit que les choses de première nécessité , celles qui sont indis* :p€nsables à la nourriture , au vôtecnent et au logement des familles, sont au premier rang parmi les choses utiles ^ qu'elles sont id'une utilité première , ensbite que ce qui tst de pur agrément est ^ d'une utilité se-»
condaire, enfin que ce qui n'est que de luxe n'est que d'une utilité très- secondaire ou du troisième rang.
Maintenant examinons ce qui se passe à Tmesure qu'il s'établit une plus grande inégalité dans les fortunes.
Ile|»*ésen tons «nous ui;i Etat composé de
ceni
Des Effets de l^Inéoalité , etc. 141 cent familles ayaoït chacune looo francs de revenu pécuniaire foncier ou industriel, et que la valeur vénale pécuniaire totale des choses de consommation annuellement produites dans cet Etat soit de 100,000 francs. Comme nous avons vn que les revenus pécuniaires déterminaient la part individuelle que chacun pouvait obtenir dans la répartition dé la masse totale de la production annuelle en ces sortes de choses , on voit que la totalité de cette production de choses utiles aura pu être acquise par ces cent familles, et que chacune en aura eu une part égale, et si chacune de ces familles , en les sup> posant habiter un territoire fertile et exerçant les principales industries , s'est laborieusement appliquée à la production des choses îes plus utiles, il n'y a nul doute que lài misère et l'opulence seront inconnues dans un tel Etat, mais qu'il y régnera une médiocre aisance*
Supposons, ce qui est vrai, qu^une telle ^gatuc de reyenus pécuniaires ne puisse pas ^ exister , car la*, nature elle-même n'a pas réparti également entre les hommes la capacité d'acquérir les revenus pécuniaires , et que les 100 milles francs de revenus pécuniaireâ
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se trouvent par des circonstances naturelles
ou politiques répartis ainsi qu'il suit,
4o famitte* à 600 fr« »4ooo diminnUon J^oo tu «uemble 16000 1 diminntioa 3o » 800 «4000 * *oo » <>ooo > toUl«
ao 9 1000 aoooir » » » » j aaooo tr,'
Z » >5oo 90000 anfmeaUt. t5o* » isooo 1 angmenu*
t I» 4oo<> 4<^o » 3ooo » 3ooo > tioo tolal«
■s » 8000 éooô » '3000 » ' .3000 j . aaooo lir*
I iunillM* BcTcnn 1 00000 Fr«
quels seront les résultats de ce commence*ment d'inégalité de répartition de revenus pécuniaires ? Les deux premières classes ne pourront plus acquérir certains objets d'u* tilité première , la production en cessera donc , mais les ^2,000 francs de revenu ôtés aux deux premières classes seront employés par la quatrième , cinquième et dixième à acquérir en sus de ce qu'elle avait coutume d'acheter , quelques objets de pur agrément ^ aussi coûteux en matière première et en main - d'œuvre , et par conséquent d'un même prix pécuniaire que les objets qui ne pourront plus être acquis par les deux , premières classes , mais cependant d'une utilité réelle moins grande ^J en se rappe* lant que l'utilité des choses est en raison des inconvéniens qui viennent à résulter de leur privation, f
Dts Effets de l'Inégalité, etc. i43 > Deux efîels résultent de cette inégale irépartition de revenus* C'est une diminution dans la somme totale des utilités effectives produite annuelletnent dans l'Etat, c'est- àdir« dans son;?revenu effectif, puisque, comme nous venons de le voir , il y avait plus d'u* tilités dans les objets précédemment produits pour ' satisfaire à la demande qui en était faite par les classes privées dès aa,ooo franco ide revenu , que dans les objets demandés par les classes qui ont éprouvé une augmenta* tion de' revenu , de la même somme de a 2^000 francs*
Le second effet, c*est uti cômtneticetnent de misère dans l'Etat , car quarante familles qui jouissaient de 1000 francs de revenu seront réduites à 600 fraqcs de revenu ; cptte diminution de ^00 francs de revenu nécessitera dans ces familles la privation de beau^ coup de choses qui leur auraient été trèsutiles, et la misère n*est autre chose que la privation des choses utiles*
Ces àeu% inconvéniens de l'inégale répar^»
tition des revenus pécuniaires deviennent encore bien plus graves et plus important À mesure -que cette inégalité augmente.
Prenoné pour second, exemple cette tiou^
lO*
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VcUe répartition fles 1 00^000 fraocs de revenus pécuniaire^ entre cent' fainiUes.
m* fiiUiMé AQ9oo\ dimimrttoi 400 » 8000 1 totale
» ' » ».}' &7000 Dr,
k 1000 6«oo . » », » iij ' &7000 Dr.
4 ^000 6000 aagmenUtioa aooo «Memble 4<^o^ augmentatâon
à 10000 loooo » go.» .^ 9*^*^/ totale
k 4^00 4^000 > 44006 » 44060J 57000 fr»
100 CunilUs. rtVenu. F. loooct^
On voit dans cet exemple oombien seront «plus graves encore les deux inçonv^niens d<mt nous venons de parkr, savoir, dimi« 4)utioH dans la $omme des utilités réeHes et effectives produites^: accrois§^m?nt de misère dans la masse de la population.
Les 44iOOO francs d'augmentation de revenu de la dernière famille ne donneront icertaipement pas lieu à la ^production d'une ; aussi grande tpasse d'utilités réelles que si ces 44»ooo francs de revenus étaient restés .à la disposition de soixante - dix familles qui .ont perdu 700 francs dé revenu sur 1000 ^qu elles avaient, et l'pn voit, ensuite que la misère s'est répandue dans soixante -dix familles pour qu'une seule pût jouir d'une grande opulence.
. C'est cependant ^oelte inégalité de répartition qui ei^iste dans la plupart des Etats, fin multipliant ^ par loo^ooo le nombre
Des Effets de l'Inégalité , etc. 145 des familles et , les revenus pécuniaires in*diqués au tableau qu'on vient de voir , et en répartissant les revenus des six classes indiquées en qn plus grand nombre de clas«^ ses de cent francs en cent francs ei de.
mille franq en mille franos , oU aura une idée approximative du nombre des familliea en France , de la masse de leurs revenu»
pécuniaires et de la répartition de ce^ revenus; d'où l'on peut juger du tort que fait à la ricfae$s^ de cet Etat uùe si grande inégalité dans la répartition des revenus pécuniaires. Il est vrai que celte inégalité est encore bien plus grande dan$ d'autres Etats^ mais ils passent pour être encore moinfli riches que la France, ce qui confirme le principe que nous avons établi, que la grande inégalité dans la répartition des revenus pécuniaires individuels est une chose très - défavorable à. la richesse publique.
L'accroissement prodigieux de la richesse publique aux Etats-Unis d'Amérique tient en très - grande partie à ce qu'on n'y yoit point cette grande inégalité dans les revenus pécuniaires, tandis que dans les possessions ci -devant Espagnoles de l'Amérique du sud, ûù se trouvaient des fortunes colossales, la
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richesse publique De prenait pas d'accrois* sèment sensible.
En Angleterre, l'inégalité des fortunes s'y est acerue principalement par trois causes que voici : '
La première est le droit d'ainessel qui coneentre entre peu de mains de grandes propriétés foncières.
La seconde ^ Ténormité des impots qui enlèvent à la masse de la population indus* trieuse une partie de ses médiocres revenus pécuniaires pour en former d'immenses revenus eatre les mains des principaux pos* Sesseurs oisifs de rentes sur l'Etat et des fonctionnaires publics avec ou sans fonctions.
La troisième enfin vient de* ce que les entreprises manufacturières et commerciales y exigent, pour être fructueuses, d'immenses capitaux , ce qui restreint le nombre de ceux qui peuvent se livrer k de telles entrepri-^ ses. Aussi dans cet Etat la classe misérable, soutenue par la taxe des pauvres, y est*elle très - considérable.
On a déjà souvent remarqué que la misère marchait à la suite de l'opulence^ mais nous croyons qu'on n'a pas encore bien indiqua \èsi caisses générales de ce fait.
Des Effets de l'Inégalité , etc. 147 . L'exemple de la Russie et de la Pologne fait voir combien l'inégale répartition des revenus pécuniaires est nuisible à l'accroissement de la richesse des Etats. La fertilité de la Pologne et des provinces méridionales de la Russie est telle , que ces pays sont presque les greniers de l'Europe- Les quantités de blé annuellement exportées 'par les ports de Dantzick , d^Odessa, sont immenses.
Le nord de l'Europe est en grande partie approvisionné par les blés venant du premier de ces ports , et le midi par le second.
Est-ce le manque de nourriture ou de fertilité *du territoire qui est la cause de la misère et de la dépopulation de ces contrées? Nous venons de voir que , quoi qu'en disent.certains auteurs , la population n'existe pas toujours là où la nourriture existe. Mais dans ces contrées les revenus pécujiiaires étant très - inégalement répartis , il y a plus de demandes pour les choses futiles que pour les choses utiles; il y a peu d'argent offert pour acquérir du blé, et il y en a beaucoup pour acquérir des soieries, des meubles, des tableaux, des statues, des bijoux, toutes choses d'un grand prix, mais ayant moins d'utilité effective relativement à leur
lo'»'^*
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valeur pécuniaire que ce qui sert à l'entretien des familles dans un Etat.
Par l'effet de cette grande inégalité des revenus pécuniaires, la Pologne est en quelque sorte dépouillée de sa fertilité naturelle. Le^ paysan en y labourant la terre, lui fait produire en fait , pour' le pays , noii pas du blé, mais souvent de futiles bijoux. Le seigneur qui possède ce terrein veut îïcheter pour mille francs de l^ijoux ; il vend à un juif le blé qui a été péniblement produit par le paysan ; ce blé n'existe plus pour la Pologne, il s'est pour ainsi dire transformé pour elle en futilités.
La grande inégalité des fortunes est la principale cause de ce que te prix pécuniaire des choses est si rarement d'-accord avec leur degré d'utilité, et de ce que tant de choses si futiles trouvent des acheteurs à de hauts prix , tandis que d'autres bien pli^s utiles ne trouvent des acheteurs qu'à de vils prixj alors la production des premières est encouragée au détriment de la production des secondes, et d'après lés principes qui ont été développés plus haut , il en résulte une grande diminution, dans la somme d'utilité annuellement produite, c'est-à-dire dans la richesse pationale.
Des Effets de l'înlgaltté , etc. 149 Un auteur estimé a dit qu'un Etat qui donne des articles de première nécessité et qui reçoit des articles de luxe, fait le commerce le plus avantageux ,* nous sommes d'une opinion toute contraire, et ce que nous venons de dire nous semble expliquer assez pourquoi*.
Nous croyons donc que dans le commerce que fait LyoXi avec Varsovie , la France gagne plus que la Pologne , parce que par rapport à la richesse publique de ces deux Etats ^ la quantité de blé importée en France a plus d'utilité effective que la quantité de soierie importée en échange en Pologne, quoiqu'il y ait à peu près égalité entre la somme de« valeurs vénales pécuniaires de chacune dû ces deux sortes d'articles de commerce.
Pour peu qu'on réfléchisse sur la gravité des inconvéniens qui résultent de la grande inégalité des revenus pécuniaires dans un Etat , on est étonné qu'on puisse de bonne foi vanter les mesures qui tendent à accroître cette inégalité, comme, par exemple, les loià dont l'effet est de tendre à former de grandes propriétés territoriales. L'inégalité des fortunes ne vient que trop souvent d'une manière naturelle , sans qu'il soit nécessaire
150 Livre P^ Chap. XIV.
de faire des lois dont Fetfet est d'aggraver
le mal.
Nous avons vu les fâcheux effets d'une très -inégale répartition des fortunes sur la population et la richesse des Etats, nous aurions, pu faire voir aussi que cette trèsînégale répartition était funeste sous le rap-: port moraL En effet y à combien de vices de toute espèce l'extrême op^lence et l'extrême misère ne donnent * elles pas naissance !
Mais par la nature de cet ouvrage nous devons nous restreindre ici à ce qui a rapport à l'augmentation et à la diminution de la richesse.
Nous sommes loin cependant de croire que ' les lois doivent intervenir directement dans cette répartition des revenus pour les rendre tous égaux , de penser qu'au moyen d'une loi agraire, par exemple, on dût niveler tous les revenus fonciers, et que par des lois sur les diverses industries on dût égaliser tous les revenus industriels.
Nous pensons qu'au contraire une certaine inégalité entre les fortunes est favorable à l'augmentation des richesses générales. Un degré d'aisance un peu supérieur à celui qui résulterait d'une très -égale ré-
Des Effeîs de l'Inégalité , etc. 151 partition des sources de revenus donne en général lieu à un bien plus grand développement des facultés intellectuelles de Tbom-. me, et c'est encore plus par son intelligence que par sa force physique que l'homme parvient à multiplier les choses qui satisfont' nos divers besoins. Sous le rapport de la force mécanique y sept hommes ne valent qu'un cheval , et un seul âne vaut trois hommes; mais par sa capacité intellectuelle Thomme se rend maître des forces physiques de la nature et des animaux , et les applique à la production de tout ce qui lui est utile.
Il est bien certain que lorsque dès son enfance un homme se trouve forcé à s'occuper continuellement d'un même travail presqu'entièrement mécanique , ses facultés intellectuelles n'étant pas exercées d'une manière suffisante et convenable, elles doivent par cela méixie être plus faibles et plus bornées.
Plus on peut varier ses occupations , et plus, par la nature même de ces occupations , on se trouve à même d'exercer ses diverses facultés intellectuelles, et plus il est. probable que ces iacultes gagneront en étendue et en énergie. Sauf quelques exceptions^ .c'eiit
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dAiis la classe des hommes de loi , des médecins , des savans , et non pas dans celle des laboureurs et des artisans, que se trouvent les plus fréquens exemples du plus grand développement des facultés intellectuelles; tous ces hommes sont cependjint nés avec un égal degré d'aptitude , les occasions de développement seulement donnent lieu à la différence remarquée. Or il est sûr qu^un certain degré d'aisance donne mille moyen»
d'accroissement de facultés intellectuelles* qui tie sont pas à la portée des classes peu aisées.
Les études classiques , la culture des diverses sciences, les voyages d'instruction, sont des choses coûteuses et hors de la portée des fortunes trop médiocres.
La grande opulence ne parait pas être trèsfavorable à l'accroissement des facultés intellectuelles ; dans cette situation on a trop peu besoin de soii e^rit , d'ailleurs les facultés intellectuelles, souvent émoussées par l'abus des plaisirs des sens qui accompagne trop ordinairement les grandes richesses, manquent d'une grande énergie.
C'est donc un certain degré d'aisance qui est nécessaire pour le plus grand dévelopj>ement des facultés intellectuelles, faculté»
Des Epfets de l^Inégalitê , etc. 153 qui forment, comme nous l'avons vu , un de nos principaux moyens de production.
Une certaine inégalité dans les fortunes individuelles est encore tiécessaire pour la plus grande production des richesses ^ parce que sans cette inégalité personne ne pourrait disposer de cette masse de moyens de production, soit matières premières ,, soit ou* tils ou instrumens de production, soit forces actives physiques , qui est souvent nécessaire pour obtenir certains produits.
Diverses industries ont besoin d'une certaine masse de ces moyens de prodxiction , ou , en d'autres termes , de ces capitaux effectifs ; or comme l'argent est un moyen général et universel d'acquisition, on peut avec des capitaux pécuniaires avoir l'usage des capitaux effectifs. La possession d'une cer*ttaine masse de capitaux pécuniaires est doae iavorable à des entreprises industrielles qyi exigent la réunion de beaucoup de moyens de production , comme , par exemple , le* grandes améliorations agricoles , les manu«factures, diverses sortes de commerce, qui ne peuvent être entrepris qu'un peu ea grand; cependajit l'opulence n'est pas nécessairie pour aes entreprises industrielles, même
154 Livre 1*'^ Chap. XlV. sur une grande échelle ; des sociétés ^ des actions» une fortune ordinaire accompagnée de crédit » suffisent même pour mettre en activité de grandes entreprises industrielles.
NouiS voyons donc qu'une certaine inéga* lité dans la répartition des fortunes , qui s'étend depuis l'état peu aisé jusqu'à la grande aisance , est favorable à l'accroissement de la richesse publique, mais que la très -grande opulence et l'extrême misère > qui en est la conséquence ordinaire , sont des causes d'ap*» pauvrissement dans un Etat.
Si, d'un côté, l'aisance et non l'opulence est favorable à la richesse des Etats , d'un autre côté, une situation un peu gênée ^ mais Bon la misère , lui est favorable aussi. Il est malheureusement vrai qu'il faut qu'une cer*taine classe soit assez peu aisée pour être len quelque sorte forcée k un travail opiniâtre et à exercer certaines professions, bien utiles ^ans doute , mais que , sans cela , on n'em*^ trassepait jamais , ^i on n'y était presqu'obligé par une position très-génée; cependant cette position ne doit pas aller jusqu'à la onisère , car la misère ne peut conduire qu'aux choses vicieuses et à la dépopulation , et par conséquent au décroissement de la richesse de l'ftat.
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CHAWTRE XV.
Des Sources de Revenus pécuniaires en général.
JL/E ce qu'on a vu que , généralement , c'^é-^ taient ceux qui gagnaient annuellement plus d'argent qu'ils n'en dépensaient qui s'enri* chissaient , qui augmentaient leur revenu ^ on en a conclu , à tort , que pour qu'une nation s'enrichît , il fallait qu'annuellemient il y entrât plus d'argent qu'il n'en sortît , c'est de cette fausse conclusion qu'est né le système de la balance du commerce en métaux précieux,^ et qui a fait croire aussi que «la somme des revenus pécuniaires chez une nation ne pouvait s'accroître qu'en proportion de l'accroissement de la somme pécuniaire métallique existant chez la nation eu question. Nous pensons qu'il n'est pas difQ* cile de réfuter ces deux assertions ; examinons maintenant seulement la dernière; nous reviendrons sur la première .lorsque nous parerons du commerce à l'extérieur.
Il existe^ dit^on, dians une partie de la
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Westphalie où le numéraire est peu abondant, une coutume assez particulière : tous les habitans de la campagne se rendent tons les ans , à un jour déterminé , chez des espèces de banquiers en marchandises de la ville, et conviennent d'un tarif pour tous les objets provenant de leur, industrie agricole, ainsi que d'un autre tarif pour les objets provenant de rindustrie de la^ ville ; ensuite ces banquiers leur ouvrent des comptes courans moyennant lesquels ces gens de campagne sont crédités de tous leurs envois et débités de tout ce qu'ils demandent en contre-valeur ; ces comptes se soldent chaque année moyennant une fort petite somme en espèces de part ou d'autre.
.On voit que le revenu effectif annuel de ces gens de campagne se composa, i® de ce qu'ils gardent pour eux - mêmes en leurs produits ruraux ; a® de ce qu'ils reçoivent en produits de la ville, en. contre -valeur du surplus de ces mêmes produits ruraux annuels.
Maintenant ou voit que s'ils venaient à doublet' leur production annuelle, la portion qu'ils pourraient garder et celle qu'ils pourraient envoyer à la ville seraient doubles ,
c'est-à-dire
Des Sources des ÎIevettcs , etc. 157 cVst-à-dîre que leur revenu effectif âetaît doublé. Les artisans de la ville peuvent dfe la même manière doubler leur reventi et fectif, et tout cela se feife sans augmentation de numéraire ;'les mêmes sommes pécuniaires peuvent servir à solder les cîomptes courans en question.
À présent, supposons qu'au lieu du compte courant en question , il soit convenu qu'à chaque envoi que les gens de campagne feront aux banquiers, ceux-ci en remettront la valeur en leur billet payable fin de Tanhée courantcL, et que les gehs de camj^agne feront la même chose pour ce qui Leur sera iidriessé en retour, il est évident que cela reviendra au même, et qu'il sufBra de la même somme que précédemment pour balancer tous ces billets , soit que la production et la demande aient été double bu non.
Enfin supposons qu'au lieu d'une absence totale de numéraire, il y en ait suffisamitiéut pour solder de part et d'autre les premiers envois faits et reçus, et qu^au lieu de remettre dès billets en paiement de chaque envoi oli remette des pièces de 5 franc$; lorsque l'homme de campagne enverra poui?
cent francs de ses produits à son banquier^
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celui-ci lui enverra vingt pièces de 5 francs, et ces mêmes pièces de 5 francs seront rendues au banquier lorsqu'il fera l'envoi k ^'homme de campagne de cent francs en produits de la ville. Si la production des articles de la ville et de la campagne viennent à doubler, et qu'au lieu de faire deux jenvQis par an où en fasse quatre, les mêmes vingt pièces de 5 francs au lieu d'allpr deux fois à la campagne et de reveqir deux fois à la ville, feront quatre fois ce chemin et sans une plus grande quantité de numéraire dans le pays, les revenus effectifs et pécuniaires des habitans de la ville et de ceux de la campagne auront pu doubler par le seul effet d'une double production et d'une double circulation.
On s'aperçoit maintenant facilement quô ce dernier cas ( c'est-à-dir€ celui de la circulation des pièces de 5 francs du marchand au producteur et du producteur , comme consommateur, au marchand ), est celui de tout Etat où il existe un commerce intérieur, et que les revenus pécuniaires de chacun peuvent s'augmenter simplement par une aiigmentation de production et par une aug« {tientation de circulation |^ sans qu'il soit né^f
!DEs5oifRGSs DES Revenus, etc, 159 eeasaire qu'il y ait augmentation dans la quantité de numéraire circuliant ; d*ailleurs* des promesses d'argent à terme, ou au por-* tettr, peuTsent tjénir lieu d'espèces métalliques; dans beaucoup de- cas, lorsque de bonnes^ institutions politiques donnent «ssez de seeorité pour quUl s'établisse un crédit per-' manent. .
Nous allons maintenant examiner les dl- Yerses sources de ces reyenus pécuniaires' individuels*
• Lorsqu'un individu garde pour lui le jfruît annuel des capitaux qu'il possède, comme ^ par exemple , le blé , les bestiaux de sa terre , le gibier de sa chasse , le poisson de sa pé-che, ce fruit annuel forme son revenu effectif direct,
' Mais lorsqu'il Vend le fruit de ses capi-* taux , ou qu'il loue les capitaux eux-mêmes, il se procure un revenu pécuniaire. Comme l^a plus grande partie des revenus individuels* ^ compose de revenus pécuniaires, c'est donc de cette espèce de revenus dont il convient de.â'occuper plus partîculière^ient.
j ; Les propriétaires fonciers ont pour source de cevenn pécuniaire le fermage ou le loyer ik. Iet}r9 tenres^ maisons^ mines ^ etc.
460 Livre 1*^ Chàp. XV. " : Les pTopriétaîrea mobiliers ont pour source <}e lear revenu pécuniaire F intérêt ou le loyer de leur argent et de leur» divers moyens de produclioa mobiliers ^ tela <pie macliiIM^8 ^ outils 9 chevaux, navires, etc.
( Les propriétaires industriels ont pour source de revenu f savoir : les possesseurs de force mécanique personnelle, c^est-à-dire, les ou^ vriers proprement dit, le loyer de Femploi de leurs brasc^ k.H journéei, au mois on. k Tannée ; les possesseurs de capacité intelleo taielle et de eonnalssancei acquises ont pour source de revenu soit la vente des fruits de cette capacité, de ces connaissances, sok la rétribution qu'ils reçoivent pour l'emploi de cette capacité, de ces connaissanees acquises. Il est rare qu'un ouvrier soit possesseur uni* quement de force mécanique , il possède généralement en méme-tems jusqu'à un eer«' tain point quelque capacité iotelfectuelle et quelques connaissances acquises, par exemple, même les laboureurs , les forgerons , ete. , ÇUtre leur force mécanique ont besoin d'à né certaine intelligence et de certaines connais^ sances dans leur partie , à plus forte raison l^s opticiens'v les horlogers , eto» La réuBÎoit de ces trois qualités, forme qe cpt'oâ appeUtf leur capacité industrielle.
Des Sources des Revbncs , etc. 161 . Ij'ifegriciiltiive y ieâ HiatiufaetliFes , le cem^ werce y 4es professions scientifiques ^ d€(mi<^ pîstiaitTes, imlifatMa, ju^ciaiFes^ eeciésias*- ^ves présentent foutes des sources de teveot^ p6o«qi«ree, nuis^ l'iâipe^ance èù ret ^ronu de ^diapun d^pepd, ti^^ p^s autant du geare de laoariiève dans laquelle il se tromré placé, que de la rareté de la sorte de ca* pîtf 1 dont il dispose et du i^xxt du loyer de ee mê^^ capital >da^ une méfUe branche low^iûre. l>a|3S ragri^julture , par eitempleV kft.refemts pécuniaires da propjriétaire ^iBt^ e«»t> du garçon de lérme/du fermier eont^ ^^raÎBOci dç ki nature e% de -la quantité de^ la <^se doi)t /^ctin dispose; Fun a le fond de terre , -l'antre la force mécanique, rautre enfin ia capslcité et }es connaissailces relatives à sa partie, et' c^est en raisfo^ du besoin que l^s^ites ont des autres cpa^ if»e règle leur re- -wnu pécaniaire jndîviduèl on leur part dans le produit total-agricole , pa^r le taux du fermage et >le p^tside la main-d'œuvre.
Il en est de ntéme dans toutes les autres e&sfêses -de sourees de revenus dont nous venons de parler, et c'est le même principe (}M règle ia différence des revenus des chefs de manufacture et des ouvriers, des arina<
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leurs ^t des matelots ^ des ministres et fies cfmployés daas lès bureaux, des .généraux et des soldats, dés évéques et des 3acristams; le^ i^dvenus rpécul^aîres de: chacun d'eux; se pit>portionpiemt aU! degré ,de capacité qu'on poss{ê|4e ou q^'ç!P:dQit'po6i$ëder pour exercev Suit l'une :soit l'autre de x^es. diverses f6MU>
li^S. , . • , : : [ '■/, • . .: - ri '/; • '• . \-'' ' [
sDfins noS: peoberéhes s«r la richesse par rapport aux . individus ,> c'est * i • dire , dans i^otre exai^en de: ce qui influe sur.la grandfeur ou la; -petitesisé des revenus pécuniairtt individuels., iDoius devrions donc nous atta-t çhjer plutôt à ;la nature et à la quantité îdes capitaux .d<)at| chacun disposé ^ qu'à la brann ch^ d'industrie ou À la carrière à laquelle î^ se ti^ouve. attaqhé. Ce|)endant cette jiié-> thode aur^il l'incOnvénieDl de nous faire passer à chaque, instant: d'une industrie , d'une carrier^ .dans une autre, et comme nous nous occupons ilon - seulement ^ la richesse des individus,] tnms .aussi de la richesse des natiops ,. itpu^ suivons la classification qui a principalem^t rapport à la li* chesse publiqu€f,/Q'est-à-dirç que nous exar minerons successivement ce qui. a rapf>0!r|.
«LUX industries a|;ricples^ i»anujfacturièrea e^
Des Effets de la Spécialité , etc. 163 comniercîaled, et atix carrières scientifiques, administratives , militaires , judiciaires , ecclésiastiques , etc., sauf à distinguer dans ëes diverses sources de reveiius la quantité et la nature des capitaux ,' soit fonciers, soit^ mobiliers y soit industriels, possédés par chacun, et à examiner leur influence, soit suff la richesse individuelle, sdit sur la richèssi^ naticmale.
CHAPITRE XVL
Vef Effets de la Spécialité dans les différem genres éToccupation , ou des avantages d^ la distinction des diverses Professions^ ; '
V^AAQUE genre d'occupation ^xîge en part?* culier une ou plusieurs de ces trois choses t ï^ une certaine masse de connaissances' ae^ quises ; a* un certain assortiment d'outils ou machines^ ; 3<> une certaine habileté phy^ êique ou intellectuelle. »
Par exemple, un bon fermier doit,!^ avdir certaines connaissances préliminaires «1 agriculture ; a* posséder un certain assortîme0t de chosea nécessaires à ces travaux^
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telles qu'outils aratoires , etp, ; 3® avoir une certaine habHeté à diriger pu à exécuter les travaux ^(gricoles.
Be même wn manuftcturier çloit, i® connaître Tindpstrie , à laquelle il ^ s/î livre ; a® posséidec un «certain assortiment d'outils ou xnacUines prqpre*; à sa manufacture ; 3^ sa* voir «eH^plQyer lui-même ces outils ou ma* chines , ou savoir diriger les travaux de$ autres.
Enfin un artiste doit^ lo connaître les principes de Tat-t auquel il ^e livre ; a<^ avoir une, .certaine quantité d'instrumens ou d'outils propres à cet art; 3^ avoir Iç talent ou le génie de son art.
Maïs on doit remarquer que chaque genre d'occupation exige l'emploi , i <> de différentes jÇQi^i^issances^ ^^ ;de différens outils ou m^ chinas; 3o d'une différente sorte d'habileté^ ijqe.^ .par exem^lcc, ^e qui est nécessaii^ a|i fermit9r n'^t ;pas.-utile â l'^rûsfe'Ou au.*^»;;^- ^lufacturier^ et, Téciproquomenty^ne ce qui est nécessaire à ceux-ci est wutile à ceuïit* à^ , etCn .
Donc, Nji q^e^qnun voulait s'oçcypea^ iaire chacui^e^ 4^ ^i>t choses 4opt il a be- 6ola, il lui J^i^^ait acquéiâr i^ii^t isoi^t^ de
Des Effets de la Spécialité ^ etc. 165 coiiiiaîss;aiices différentes ,, posséder cent aSf sortimens divers d'outils,, enfin devenir ba7 bil^ k se iservir de tous ces outils de cent genres différens. On conçoit que cela lui se* rait impossible, et qu'en voulant «pcci^pef de tant de ehoses diverses il ne ferait presque rien et riei;i de bieù.
'Mais quand chacun se Uyre spécialement A un genre jparticulier d^occqpation , qu'il ^dqpte une profession ^particulière, il en est tout autrement; chacun dans sa partie acquici^t des connaissances plus étendues, ft nn assortiment plus ^eonsidérable d*outils, et acquiert plt^d'habtileté inteUectuelle ou phjisique à \iTeT parti des unas et des autres ; il en résulte dans chaque genre un grand accroissement dans la quantité des produits ^ une grande amélioration dans leqr qualité; les cent individus, 'Cn s' occupant chacun ^e tout, auraient &it ^peu et rien de I^en;; ces cent individus, en .se livrant chacun à une occupation spéciale, feront irnseienisénieitt et très^bien* Voilà la cause des, grands avantages qui résultent de la destination des pro* fessions des unes das autrM.
Quand on songe que chez une nation , m lieu de ^ent choses on ^besoin damiUe
\66 Livre I" Chap. XVL choses d'un genre différent, on voit combîe* cette spécialité dans les différens genres d'occupation est à -la -fois indispensable et deorient la cause d'un immense accroissement 'dans la production des choses utiles.
Et eu nous rappelant que c'est la production annuelle en choses utiles qui formé le revenu effectif national , et que c'est ce tcvenjo effectif national qui est la mesure dfc la richesse publique ^ on verra combien iâ spécialité des occupations, en d'autres termes, la distinction dei professions, est importante isous le rapport de cette richesse, sans compter sbn importance par rapport à l'accrois* Kemetit qui en résulte poUr les revenus pé^ cuniaires individuel^.
Nous n'avons cité dans ce chapitre qu'un Jietit nombre *,dé professions , ' mais on sent facilement que ce^ que innis avons dit des agriculteurs, des în^niifacturiers, des artistes p^ut s^'appliqued? etïtièrèmeiit à*ièeux qui sfe livrent au commerce , aux sciences morales, physiques ou mathématiques, aux carrière* - civiles i militaires et judiciaires; chacun dans sa partie fait 'beaucoup plus et beaucoup Ytiieux' qtiand il «'ett'ifaît une occupation 'éj^éciale. D'ailleum eu se livraM à un àe\àl
De l^Influence de la Morale , etc. 167 geni^ô d'occupation au lieu d'en suivre plu^ 3ieui:s , ou est plus certain de réussir "et d^obtemir dans sa profession un succès qui devient la source d'un apcroissement d< re»
venu pécuniaire.
CHAPITRE XVn
De rin/kience de la Morale ef des Dogmes religieux sûr la Richesse des nations.
XNoN'-MiTLfmiicT laocômplisaemeiiit des loiâ de la^p^i^raji^ïes^ pour les individus la sourd» des pl^i^Ârs qui ont le;pl|is de charmés et qui sont. 1^ pjus durables ^ mais encore U moralité, pu.ï'immopiLl^fé , est une grande cause de jtichesfife ou de inisèfe pour les na**
. Lorsqtist Timmoralité. r^ne cbw une na*^ tioui toiit.s^ vieio et tend à altérer là:iidiesse publique. Les gouvernans immoraux emploient à opprimer ou k satisfaire dei baîues péronnelles le pouvoir qui leur a.
été confié pour défendre TEtat et maintenir l'ordre intérieur ; 1 impôt au lieu d'être déj)ensé par eux daiis d^9 mojûfs d'utilité plia
169 LivR? 1*' Chap. XVJL l>Iiau«A le&t employé' à aaliislatffe "dm inètà*^ Indk^idu^ls ^ à ioo79om|>re les consciences* i:^)gén^ftl d!iMrméeiouaiorai^ au Ueuil'oMkr »\i ^uyi^i, j'uaui^^ :et des l»>Kim« nn^^ moraux s'empressent de servir ises ilfsseins quelqu'iniques ou attentatoires à Ja richesse des nations qu'ils soient. Si une nation où règne lammoràlité copie les institutious d'un «jtttre pays ou règne ^Uis â^ mç^Hi, ^Wf institutions ne^s'y ^so^tiemient p%s^u y ^égénèrent ; ce n'est que de nom qu'on a une •représentation nationale , un jury ; l'enr sdiguenuerit mttiuel y ^tombè , et lêè corps changés d'y enseigner les vi^^ns «K^ndes; ^useignent fréqueaifnent le , ooiatns^^. D»n^ la c}a6ae ou^vriére ^ Ift paresse, rivrogtt^riev ie^nmiiscmge , le vol^^t dans ^eè autres -cl^i^ Ms^ b: mairraise ^m, le 4âaiMfU€ de &d4tiié H remplir ses engagemens sont des cAu^es moTrties ' qi>i , dbe^ oiné notion ^ n%fl|^t f s- 5entM(Il6inent à l^gi^kilhinie , amt > ttianu^ftc^* tares ei au coiaine^^ev A •n'«|$t ^5{ic' f^ «rop jévwlejlt q«e dUnymwâir^ »'opposa à k ncbi«sb id^ naticms^ ^t que pat ooiisé^^ient la tfiîjmiiié lui est favorable.
' ^E'esiipôui'q«oi>ies^pt«alièreS'reéherches^r ^}ê^pH>j^m -d'aoèpëkifê la ^rtehesse d-tme nt-*
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€6 qui tect imiuédial^ment à» fotiùét cette iriohesM y que sur les- causes morales qui \eodéat, indîrectefeneiit il' est Trai^ , fviat^ d'une manière si importante et si puissante^ k raccroltre;
Un ùAê qui prouve cette pmssanfe inûiiw eûce cb ki morale siir li» richesse ée» nations^ «'est qn'ii j a à-ia^-foîsf et moitis- de moralité €t moivs) de rickesse Ba<lio»ale en Espagne, eA Italie^ en'Turqaiei qu^en France , enHol^ Iftnde , en Aaig^lerre. iPpprofondissons doncf <e aufet.
Chez presque tous les hommes , dans presque tous les temsT et daâ6 tous les pays, sauf une petite classe de philosophes, lea^ fièglea de nrarale sont jointes à qut^Iques dbg^ ne» Fëlîgieiix. Brama dans^ Tinde , Hffoise^ ebea les bnéïiies , Jésusen Jadée , Blahomef <n Arabie, ont joint aux règles morale» qu^tls' ont prescmtvs^ la <»oyanoe à des dogmes parlioutieffsi Gelte oroyanoe à certains dogmes > et à eertadnes^ réglesde mi^rale, forme la re*
L'infldencei du dogme sur la morale a toujottis été très-coasidërable; il n'est donô' pas sorprett^K q^ la di£fê!]^«ioe dest reli^ottS"
170 Livre V' Chap. XVIL influe sur la richesse des nations , puisque le dogme affecte du plus au moins la moirale, et que, comme nous venons de le voir, la morale influe^ puissamment sur la richesso' 4es nations. >
Une chose qui n'est pas contestée, c'est qu'il y a plus de tendance à raceroissement^ des richesses dans les Etats où règne le christianisme que dans ceux soumis au ma* hométtsme; et que parmi les Ëtats où règne le christianisme, la tendance à l'accroissement des richesses est plus grande dans les Etats Protestans que dans les Etats GathoU* ques.
Tâchons de remonter aux causes de ce* fait. D'ahord nous écarterons de nos raison*^ nemens ce qui regarde les différens dc^mes^ en eux-mêmes, car nous adoptons le sen«^ timent de Hume, qui dit que dans tout ce^ qui est supérieur à la raison humaine , ïl faut s'abstçnir de raisonner. Nous ne con-" sidérons donc ces différens dogmes que sous> le rapport de leur influence sur la mofale des' nations, et par suite sur leur richesse^
La loi la plus <]onstatée de la natiire est celle du maintien des espèces , soit dans le ]^ègne végétal 9 soit dap$ le règne animal.^
De L'IlînrLCENCE DE LA MoRALE ^ etc. 171 Tous les organes des végétaux et des animaux sont admirablement calculés pour leur reproduction et pour leur conservation. C'est par la douleur et par le plaisir que la na<ture nous porte à éviter ce qui peut nous détruirq et à chercher ce qui peut nous conserver et nous reproduire.
Non-seulement la nature a vivement porté les se^es à se rechercher mutuellement, mais encore elle a pourvu à ce que par un instinct puissant chez les animaux , et par uu vif sentiment naturel chez Thomme , Teujance fût soignée et défendue. C'est encore par suite de cette même loi do la nature^ qui veille à la conservation des espèces, que rhomme, se réunit en société , parce qu'alors il peut mieux se défendre et pourvoir à ses besoins.
Deux sen^îmens ont aussi été donnés par la nature à Thomme dans ce même but de 1^ conservation des espèces, l'un est la sym* pathie, l'autre la conscience. Ls^ sympathie, est ce sentiment intérieur, naturel et inné, qu'on éprouve de peine k Kaspect de la peine 4es autres, çt de plaisir à l'aspect de leur, plaisir» Dès ses premiers momens l'enfant çourit à celui qui lui sourit , et pleure s il.
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voit pleurer. On a calomnié Tenfance. en disant qu'elle était cruelle et sans pitié. Je Ta! toujours vue au contraire naturellemerit cal'essante et compatissante ; maïs- renfant est imitateur , et s'il devient méchant, ce n est pas naturellement ^ mais en imitant ceuic qui Tentourent.
La. consciencç est ce sentiment intérieyr, naturel et inné qui nous retient dans le^ actions qui pejuvéht nuire à autrui , ou qui nous poursuit lorsque nous avons commis de telles actions. ^
Ces deux sentimens naturels, innés et iil:éi^ fléchis» de la sympathie et de la conscience^ se combinent plus tard chez nous avec le jugement, et il en résulte les sentimens moraux, c'est-à-dire les sentimens qui nous portent à agir suivant les lois de la sympathie et de la conscience , non pas instinctivement , mais d'une manière raisonn^e, et par conviclioiï que nos actions, lorsqu'elles sont conformes à ces lois, -accomplissent les lois divines prescrites par le législateur suprême de la nature.
Les règles morales les plus sûres, celles?
qui peuvent le moins nous égarer, sontdonci celles qui s'écartent le moins possible dea^ deux sentimeus naturels et innés de la sym*
jialhia^
De l^Influence de la Morale , etc. 173 pathie et de la conscience ^ tels que nous le* éprouvons danâ les commencemens de notre existence^
Aimez votre prochain comme vous-même^ et ne faites pas à autrui ce. que vous nef voudrie:^ pas que l'on vous fit , voilà les deux: premiers préceptes moraux que Dieu a gravés dans notre cœut, et qu'il nous a révélés pai*' les sentimens de sympathie et de conscience qu'il a placés au dedans de nous, lors mê^ me qu'il ne nous les aurait pas révélés par d'autres moyens.
Ce qui tient à notre corps peut éprouvef des altérations ; il en eàt de même de ce qui tient à notre partie intellectuelle , • à notre âme, et malheureusement nos divers sentimens moraux peuvent s'altérer comme diverses parties de notre corps^
L'immoralité n'est pas dans l'ordre natu-« rel de Thomme, comme quelques philosophes atrabilaires l'ont cru; c'est une choseï accidentelle , une perturbation dans notre système intellectuel y comme la fièvre dans notre système physique ; il est même beaucoup de cas où '}l n'est pas aisé de distin-^ guer si telle action immorale ou criminelle ^'est pas la suite d'une espèce d'aliéaation
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mentale tenant à une cause purement pby* siologique* L'homme immoral est dans une €spèce d'état de maladie ; il faut s'en garant tir , on dort même lui infliger une peine , Biais comme moyen de guérison plutôt que pour venger la société. L'immoralité n'est pas une maladie incurable : rétablissement àe Botahy-Bay en présente de grands et de iréquens exemples.
Recherchons les causes de l'immoralité^ àe cette altération accidentelle dans nos sen* timens moraux naturels.
Nous ne devons pas le cachet, et il y aurait affectation de vertu k le nier, notre jpremier sentiment , celui qui nous est le plus naturel , c'est celui d'éviter ce qui nuit à nous-mêmes et de rechercher ce qui nou9 plaît à nous ; c'est seulement ensuite que Boiis tâchons d'éviter aux autres ce qui leur nuit et de leur procurer ce qui leur plaît* €le sentiment , qui est celui de l'amour da soi , est encore conforme k la loi générales de la conservation des espèces; car, en fait^ on est bien plus certain d'agir pour cette conservation en général , en employant di-^ rectement, et pour soi, les moyens de conservation que la i^ature nous a donnés, qu'ea les employant pour les autre«t
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L*amour de soi nVst nullement blâmable en lui-même, puisqu'il est un des premiers qui nous ait été donné par ja nature, et qu'il est généralement compatible avec les autres senfimens naturfels de la sympathie et de là conscience*
Cependant , par suite du setitiment de î'araour de soi , s'il se présente tme circonstance où quelque chose peut nuire en même-* terns et à soi et à autrui, on pense d'abord à s'en garantir soi, ce n'est qu'ensuite qu'on s'occupe à en garantir autrui. Cette circonstance nous conduit à un commencement d'altération dans nos sentimens moraux , ils «en émoussent toujours davaiitage et ils sont de plus en plus altérés. Dans les commenoeraens on s'est occupé d'abord de soi , et ensuite des autres , plus tard on s'occupe de soi sans penser aux autres , plus tard enfin on ne craint pas de nuire aux autres dans des motifs d'intérêt personnel , intérêt dans ee cas presque toujours nul entendu ^ parée qu'eh fait il est très -rare qu'il soit bien réellement de notre intérêt de faire quelque chose qui nuise aux autres.
On voit que la répétition des circonstances qui sont de nature à altérer nos sentimen*
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morauic , commence par affaiblir graduelle^ ment la sensibilité de ces sentimens et fiait par les détruire entièrement. Cest ainsi qu'au physique , de violens coups répétés sur une partie de notre corps la meurtrissent ^ en affaiblissent à la fin la sensibilité, et en entraînent la mort.
L'extrême misère conduit quelquefois à l'immoralité et même au crime , par ce combat trop fréquent qui existe entre le sentiment de sa propre conservation et le sentiment, de ne pas nuire k autrui.
Il est évident aussi que tout Gouvernement qui fait naître de fréquentes occasions où l'intérêt personnel peut se mettre en balance avec le sentiment de la conscience , conduit nécessairement à l'immoralité la nation qu'il gouverne ainsi ; et que tous dogmes dont le résultat est d'altérer les sentimens de sympathie et de conscience , en promettant des récompenses dans une autre vie , pour des actions nuisibles dans ce monde , soit à soi - même , soit aux au* très, conduit de plus en plus à l'immora* lité la nation qui adopte de tels dogmes.
Les devoirs de l'homme envers la nature jiont, avec i^ertitude^^ d'accomplir les loi«
De l'Influence DE LA Morale , etc. 177 qu'elle a gravées dès ses premiers momens dans son cœur , par les sentimens naturels , raisonnes et réunis de Tamour de soi , de • la sympathie et de la conscience, sentimens qui doivent régler toutes ses actions , qu'elles soient relatives soit à lui soit aux autres* 11 ne peut pas y avoir de distinction à faire entre les devoirs de Thomme envers la na* ture et ses devoirs envers Dieu : qui ao-.
complit les uns accomplit toujours les autres ; enfreindre une loi de la nature est enfreindre une loi de Dieu même , puisque Dieu est le législateur suprême de la nature. La nature est cet univers tel qu'il existe sous ses lois immuables , d'une manière pa^ tente bu hors de tout doute , et indépen* damment de toutes suppositions d'un état différent , antérieur ou futur , suppositions plus ou moins susceptibles de controverses* C'est seulement par le spectacle de la nature et des lois admirables qui la régissent^ que Dieu s'est révélé à l'homme d'une manière non contestée et universelle. Toutes les autres révélations ont été circonscrites à certains pays, à certaines époques, et ont éprouvé de grandes contestations. La manière hk plus certaine d'accomplir nos devoirs eu<i
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vers Dieu est donc d'accomplir sa loi èa.
accomplissant les lois dt la nature, lois qui elles-mêmes nous ont été révélées par ces trois sentimens naturels et réunis dé l'amour de soi raisonné, de la sympalkie et de la conscience. La moralité consiste à suivre ces lois primitives , l'immoralité à les violer.
En y réfléchissant , on se convainc que toutes nos actions vertueuses dérivent de ces trois sentimens réunis, de l'amour de soi raisonné, de la sympathie et de la cons^ cience. L'amour de soi , dirigé par notre rabon et notre réflexion, ïious fait voir que la manière la J)lus certaine de nous rendre heureux nous-mêmes, est de suivre ce sentiment naturel de sympathie qui nous pc^rte à soulager ceuit qui soufft*ent et à consoler les affligés; que toute action de bienfaisance est une des plus vives causes de satisfaction qu'on puisse éprouver; que nos plaisirs ne sont, jamais plus grands et moins sujets à satiété que lorsque nous les partageons avec les autres ; enfin que c'est en contribuant au bonheur des autres , qu'on jouit soi-même du bonheut le plus pur et le plus durable»
ïi'amour de soi raisonné nous fait voir *UBai que régôïsme et l'endurcissemenk de
De l'Influence de la Morale , etc. 179 cœur nous privent des plus douces jouissances ; que des sentimèns de haine, de Tengeance sont de véritables tourmens; que toutes les fois qu'on nuit aux autres pair le manque die foi , le mensonge , la caioni^ nie ou de toute autre manière, non-8eul&> meut la conscience empoisonne les avantagent 4{ue Ton compte obtenir par de tels moyens, mais que tôt ou tard ils voiis conduisent à la perte de Taffection et de l'estime des aa- Ares , perte qui est la source de regrets «mers; enfin que le malheur est la suite presqu'inévitable de toute action criminelle, en vous livrant au tourment d'une con»- «âence chargée de remords, ou au supplice de la crainte perpétuelle d'un châtimexit ^QEKérité.
L'amour de soi raisonné n'est donc psa mn sentiment blâmable , comme quelques {>hiiosophes l'ont prétendu; ce sentiment est au contraire celui qui nous porte de la toa- 9ii&ce la plus certaine aux actions vertueuses, let cdui qui doit nous détourner le plus dds actions vicieuses ou criminelles.
On voiï ^ue ce n'est pas l'amour de soi -en lui-même, mais seulement l'amour da #oi exagéré ou mal entendu , qui pcxrtc aux
<ia***
180 Livre 1^' Chap. XVIL actions vicieuses ou immorales. L'amour de $oi .raisonné , la sympathie et la conscience $ont trois sentimens liés les uns aux autres; tout ce qui les désunit leur nuit récipro*c[uément , et la véritable morale est celle qui •est appuyée, sur ces trois sentimens non sé^ parés.
Ainsi que' nous Tavons dit, raltération des sentimens moraux , l'immoralité peut être regardée comme une maladie de l'âme. Nous venons d'en indiquer les premières causes, mais, de plus, cette maladie est éminem«* ment contagieuse , c'est - à ^ dire qu'elle se communique par la fréquentation des personnes immorales, et au moyen de leurs préceptes et de leurs exemples. On a fait cette expérience en Ecosse , d'isoler complettement , dès renfance , une petite colonie de tout contact avec des personnes vicieuses ou immorales , et le résultat a été que tous ceux qui composaient cette colonie ont été naturellement éminemment vertueux sous tous les rapports, sans le secours d'aucun dogme,
Gomme nous l'avons déjà dit , la réunion du dogme et de la morale forme la religion,
Le dogme qst cette partie de la religion
De l'Influence bi la Mob ale , etc. 181 qui commande notre foi , et a rapport en nos relations avec la Divinité La morale est la règle de nos devoirs envers nous-mêmes et envers lès autres.
Maintenant si nous examinons les dogines Mahométahs , Catholiques et Protestans dans leurs rapports avec la morale naturelle ^ nous verrons que les dogmes Protestans écartent moins les hommes des règles de cette morale que les dogmes Catholiques , et ceux -ci moins que les dogmes Mahométans* C'est eê dont il est facile d'être convaincu.
Le principal dogme Mahômétan est que des peines et des plaisirs des sens sont réservés dans une autre vie à ceux qui croyent à l'origine divine du Koran, et qui règlent toutes leurs actions d'après les préceptes qu'il contient. Un pareil dogme est tout- à -fait destructif de la morale naturelle; effectivement, alors le mobile des actions vertueuses n'est plus le sentiment moral inné de la sympathie qui nous porte à soulager les peines des autres et à jouir de ce qui les rend heureux; ce sentiment est remplacé par un vil sentiment d'amour de soi, purement per^ sonnel, guidé par l'espérance d'un plaisir eensuelt Ce m'est plus aussi le sentiment moral
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de la conscience qui retient le Mahométan de commettre une action nuisible à ses sem.blables^ c'est la peur d'être brûlé plus tard dans l'enfer dont le menace Mahomet»
C'est un homme bien peu estimable et en la Tertu duquel on peut bien peu se confier que celui qui ne fait une bonne ac?
ticm que dans la pensée qu'il en sera rér compensé par quelqu'autre homme dans ce monde» ou par un Dieu dans un autre > et c'est un homme bien iiiéchant eC bien dangereux que celui qui n'est retenu de €roinmettre un crime que par la crainte d'a- Toir la tête tranchée ou d'être brûlé vif, «oit dans ce monde -ci, soit dans un autre.
L'horame véritablement vertueux est celui qui fait le bien sur terre durant sa vie, et qui s'endort traaquille dans l'éternité, rempli d'espérance en la suprême sagesse de celui qui , dès sa naissance , la doué du sentiment d'éprouver de la Satisfaction à contribuer au bonheur d'autrui, sentiment qu'il a seulement tâché de conserver , mais dont il ne tire pas vanité, et pour Jequel ii ne prétend à aucune autre récompense que celle iqpi'il a déjà reçue par 1^ jouissances qu'il a éprouvées toutes le« fois qu*il accomplis»'
De l^Influence de la Morale ^ eW. 183 sait les lois morales mi^es au fond de soa cœur par le législateur suprême de la nature.
Et encore à quelles actions Mahomet pro* met-il les joies de son paradis? à tout ce qui outrage le plus la morale ;/ c'^t par dévotion que le farouche Turc extermine tous ceux qui ne croyent pas en son Dieu et en son Prophète. Un vrai croyant regarda son sanglant cimeterre comme un moyen de conversion. La cruelle persécution des In* diens dans le nouveau monde, les supplices de l'inquisition en Europe et en Asie , pour étendre la religion d'un Dieu de douceur et de paix, n'ont que trop prouvé que le long séjour des Sarrasins en Espagne avait laissé parmi les Espagnols d'odieuses traces des faux principes de la religion de Mahomet.
Cet esprit continuellement militaire des sectateurs de Mahomet , est destructif de toute tendance à l'accroissement des richesses. Dans les Etats soumis à leur puissance, l'Agriculture, le Commerce, l'Industrie manufacturière, les Sciences et les Arts sont des choses ignobles ou inutiles aux yeux du Mahométan, il les abandonne aux Chrétiens et aux Juifs qu'il méprise et qu'il vexe également. Son sabre et sa carabine sont à4^
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plus nobles moyens, suivant lui , d'obtenir ce
qui sert à satisfaire ses besoins et ses désirs*.
Le dogme que tout est contenu dans le Koran , dogme qui a fait brûler la bibliothèque d'Alexandrie, s'oppose à toute amélioration dans les sciences naturelles ou morales et dans les arts, . causes primitives de Taccroissement des richesses; car, chez une nation, l'ignorance, la misère et l'immoralité marchent toujours de compagnie.
Tandis que . dans ces derniers siècles FEu-.
rope jchrétienne s'est avancée à grands pas dans la carrière de la richesse, la Turquie d'Europe est restée stationnaire> sinon rétrograde , sous ce rapport; et ce fait dérive évidemment, comme nous venons de le voir, de ce que les dogmes de Mahomet .tendent à altérer au dernier point les vrais principes de la morale, principes que la nature nous a . révélés en nous douant de la conscience et. de la sympathie.
Si nous comparons ensuite sous ce rapr port les dogmes catholiques . et les dogmes protestans, nous verrons d'abord qu'un des principaux dogmes de la religion catholique est . celui de la transsubstantiation ,. c'est-à* dke du changement d'une substance maté>
De l'Influence de la Morale , etc. 1Ô5 Tielle en une substance divine, par l'effet de certaines paroles ou actions de quelques hommes. Cette transsubstantiation s'écarte des règles ordinaires qui guident notre jugement et établissent notre conviction ^ c'est la foi qui l'admet, mais il résulte un trèsgrand inconvénient d'un tel dogme: voicî pourquoi.
Comme nous l'avons dit, la religion est formée de la réunion de la croyance à certains dogmes et à certaines règles de morale ; ainsi , par exemple , dans la religion chrétienne l'éternité des peines est un des points de dogme , et Famour du prochain est une des règles morales; mais il est trè»important que les points de dogme s'écartent le moina possible des règles ordinaires de la raison, car si la foi vient à manquer, bien souvent on lie ensemble ce qui tient aux dogmes et aux règles morales, et la perte de la foi entraîne en méme-tems la perte des principes moraux.
Le rejet d'un dogme ne peut pas nuire à Dieu, mais le rejet. des règles de la mo- 4rale nuit extrêmement aux hommes.
' Il faut donc éviter avec soin toute cause d'irréligion puisque l'irrelijgion ea* le rejet
186 Livre I^' Chap. XVII, simultané du dogme et des règles morales- Or plus un dogme s'éearte des règles ordinaires de la raison humaine , c'est-à-dire plus cest la foi seule qui l'admet, et plus il est à craindre que ce dogme soit une cause d*irreligion , car il est dans la nature de l'homme d'admettre de préférence ce qui lui est indiqué par les règles ordinaires de la raison. Le dogme de la transsubstantia-* lion étant plutôt admis par la foi que par les règles ordinaires de la raison , c'est peutêtre une des causes pourquoi on remarque plus d'irréligion et en même-tems par conséquent plus d'immoralité dans les pays catholiques que dans les pays protestans. -
Quelquefois , il est vrai, on ne rejette pas en méme-tems le dogme et les règles morales d'une religion, comme par exemple oa adopte k religion réformée au lieu de la religion catholique, c'est-à-dire qu'on rejette seulement quelques dogmes particuliers à ce dernier culte, et on continué k adniettre les règles de la morale chrétienne; mais tout changement de religion s'écartant des mœurs de notre époque, nous le répetons, c'est tou^ jours tine diose fâcheuse qu'une religion admette des dogmes qui -reposept presqu'en-
De l'Influence de la Moî\ale , etc- 1S7 tièrement sur la foi, parce qu'alors de tel* dogmes ne sont que trop souvent roooasîon de Firreligion, c'est-à-dire du rejet simultané et des dogmes et des règles morales.
Le dogme de la confession, dogme qui tranquillise la conscience de celui qui a reçu l'absolution d'un confesseur, est aussi une chose dangereuse, en ce qu'il peut altérer un sentiment naturel inné de la conscience mis dans nos cœurs par la sagesse suprême.
C'est dans sa propre conscience, et non dans l'opinion d'un autre , que Dieu a voulu que yhornme trouvât sa condamnation "ou son absolution. Eu changeant ce qu'il à établi naturellement , on court risque de plus mal feire. Si Bavaillac eut toujours consulté son confesseur intérieur au lieu de consulter un confesseur Jésuite , la France n'aurait certainement pas eu à pleurer Henri IV. Sans parler de ces grands crimes qui effrayent rhumanité , à combien d'actions immorales la trop facile absolution d'un prêtre ne peut* elle pas donner carrière, et combien la setérité d*une conscience éclairée par la raison à'est - eHe pas plus certaine de les réprimer. L^assasinat, le brigandage, Tempoisonnement^ la débauche , le mensonge et la trahison |
188 Livre ï« Chap- XVIL sont des actions trpp fréquemment çommiâe"^ dails les Etats du Pape, parce que la voii^ de la conscience y parle moins haut que celle du confesseur. Combien l'Espagne et riialie seraient plus riches et plus heureuses, si des dogmes qui regardent la raison hu" maine comme devant se taire devant la foi , n étaient venus altérer chez ses peuples les vrais principes moraux naturels, révélés de nouveau par le divin législateur des chré« tiens*
. Le dogme qui enseigne que le vœu du célibat établit un état supérieur à celui du mariage, est aussi un dogme subversif de la loi de la nature qui porte tous les êtres à se reproduire; il est contraire à ce sentiment de sympathie et d'amour donné par le législateur suprême d'une manière tellement impérieuse qu'il n'a voulu .laisser à l'homme nul* doute à cet égard; aussi la loi dogmatique du célibat est-elle la plus part du tems transgressée et par ceux qui la prescrivent et par ceux à qui on la prescrit. Les plus doux Uens des familles viennent alors à être détruits , les mœurs en souffrent , et cette brèche à une partie des règles morales enfcaUxe la ruine de plusieurs autres. Un célibataire
De l'It^fiLuence db la Morale , etc. 189 i>àtàire peut-il décrire avec conyictiony itep éloquence les jouissances d'uo père qui a constamment veillé à la conservation des principes moraux placés par la nature dans le cœur de ses enfans» et qui dans leur ten^ dresse , dans leur confiance et dans leur concorde^ trouve la plus douce récompense de ses soins.
Les Ministres du culte protestant sont rarement célibataires, et prêchent généralement d'exemple quand ils parlent des vertus qui fondent le bonheur des familles. Nonseulement leiHTS discours encouragent au travail, à Tordre, à Téconomie^ à la concorde, mais leurs ménages présentent presque toujours des exemples de ces. vertus si favorables à Faccroissement ies richesses. Il n'est donc pas douteux que ces exemples et ces préceptes^ en. exerçant une salutaire influence dans les familles protestantes , ne contribuent puissamment à la richesse qu'on voit régner dans les pays protestaus. ;
On ne voit pas dans lés temples protestaus Vor et Vai'gent briller sur les autels ou sur les vétemens des Ministres du culte. Le faste et la misère n'y frappent pas en^méme^ tems les yeux ; la simplicité , l'ordre et V^
19b Livre P* Chap. XVÏL galité qui y régnent portent ceux qui lei fréquentent k des habitudes favorables à la richesse nationale. Les voûtes des temjJes protestans ne retentissent pas de mots inicH telligibles pour ceux qui les écoutent; on ne croit pas avoir renij>li ses principaux devoirs pour avoir assisté à des cérémonies purement relatives aux dogmes, mais c'est en suivant les préceptes moraux qui sont développés par les Ministres du culte, qu^on pense suivre réellement ce qui est prescrit |)ar la religion.
' Enfin tout dans le culte protestant ramène continuellement aux vertus sociales, qui, comme nous Tavous vu,, sont la base indispensable de la richesse des £tats , tandis que le culte catholique reporte presque toutes les idées vers une autre vie , vers un autre inonde, et engage à négliger et à mépriser même ce qui a rapport à notre vie actuelle et au monde présent. Il n'est donc pas sur« prenapt qu'il y ait plus de tendance à Taccroissement dc^ richesses dans les Etats protestans que dans les Etats catholiques; ce n'est pas que nous prétendions blâmer ceux dont l'opinion est qu'on doit sacrifier les ^avantages de cette vie présente pquv obtennr
De l^It«fluencede LaMohau ,"etc. i^ ûe plus grands avantages ^ans UQç vie ^tur^ îfous ne prétendons pas /non |)kis que ietf dogmes protestans doivent être crus préf<^ rablement aux dogmes catholiques^ Fexamea de ces diverses opinions n'ent;re pas dans Botre sujet ; nous avons voulu seulement faire voir saectntemeot dans ce chsepiire quelle était l'influence de la morale et des doç* mes religieux sur la richesse des cations ^ et pourquoi il y avait plus de teyidàDce à Taccroissement des richesses dans les Etat^ chrétiens que dans les Etats mahométans, et pourquoi, parmi les premiers 5 cette tendance était plus grande dans les Etats protestans que dans les Etats catholiques {^'^ ). Nous pensons ^ ■ ■ I 1 1 II - .1 t ,
(^) Depuis nombre d'^aondes on agite en Atigleterre U question de r^nlancipation des Catholiques , qui nVst plus maintenant quei celle de leur admissioA aux fonctions législatives ^ car les fonctiônt cinUs et militaires leur sont dès lon^-tems accordées. A. chaque session du Parlement cette question est représentée j et chaqUjefols cette admission est rejettée j mais ce sçralt k tort qu'on s'imaginerait que, comme dans d'autres ptys , cette détermination contre une commmnion qui diffère de celle qui est adoptée par la majorité dea membres du Gouvernement , est dictée par des sentimens d'intolé^ rance religieuse. Le tems est passé , en Angleterre , de cette malheu-> reuse folie qui portait des hommes à se tourmenter potur des poinU do dogme. La communion catholique n'est pas repoussée par les mem-« bret du Parlement, à cause de la croyance qu'elle professe du dog-> me de la Transsubatantiation » etc., mais parce qu'ils sont d'<^inioiK ^e certains principe! adoptés par les mf mby:c9 de cette conueumoai
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que ces développemeiïs n'ont laissé atlcuft doute dans Tesprit du lecteur , sur les véri^ tables causes de ce fait qui est un des plus remarquables dans la science qui fait le sujet
de cet ouvrage-
•ont contraires à Tordre politique et moral de TEtat ; parce qu'iU tayeat qu'on souTerain étranger exerce , par^ tes nombreux agcni, une telle influence sur les membres de la communion romaine, qu^il peut jetter parmi eux des semences de hatne et de rébellion contre Hu souTeràin qui est regiad^ par les membres de cette communion comme un bërëtiqoe > et ^ conune péi ^ devant subir une punition , s'il est possible , d'après les lois qui sont approuvées par ce même souverain étranger; parce qtte, consultant les fiiits, ils pensent que cette communion ne présente pas aux nations, un frein ausn puissant à l'immoralité que la communion protestante ^ parce qu'en* fin ils sont fondés à attribuer au catholicisme l'état de trouble et de misère de l'Irlanide , état bien différent de celui âes parties de l'Angleterre oh le catholicisme n'est pas dominant. Voilà les seules considérations qui portent le Parlement Anglais à écarter des fonctions législatives les membres de la communion romaine , afiu de ne pas augmenter leur influence politique , et que leur esprit avoué de prosélytisme n'amène pas sur toute l'Angleterre des maitt ^và ne pèsent encore que sur l'Idande.
LIVKE II.
CHAPITRE PREMIER
Des, Res^enus provenant âU Commerce aveê Vétrangér.
JLiE Commerce avec l'^traingier est une dea plus importantes sources de la richesse in-^ dîvidjueUe. Après, lefli fortunes colossales dea favoris des souveraiixs et celle des trattans^ fortunes qui spiM: loia d'être une source de richesse pour les national rien ne frappe plus les yei^c que les grandes i ichesses ac'^ quises par le coopaerce extérieur. Dans lea teçis anciens , la splendeur de Tyr y de Car-» th^ge , de Co^rîothe , de Palmyre et d'Alezan^ drie, témoigne la richesse de leurs commerçans .à l'extérieur. , D^ns les. tems modernea ce, sont ce& mêtues commerçans dont la ri-* chesse a formé celle de Venise , Gènes , Flo-» yence, Lishonnç , .Cadix i Marseille, Am^ter^ dam, I^ndre^, elc^
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Pour mieux connaître les effets du com* Tnerce avec l'étranger, par rapport à la ri* cbesse des individus et des nations, nous allons remonter à quelques ùotions préli* minaires relati>^ft au commerce en général.
Nous pouyona remarxjuer d'abord que le prix coûtant pécuniaire de production de chaqae article de commerce provient géné^ ralement du loyer des divers moyens de production , matériels ou immatériels , qui ont été employés pour sa production. Le prit revenant d*une pièce de toile se compose', par exemple , dû lo^er de la terre qufc a pr6d\iît le lin , ensuite de ce qui a été' payé par jour pour le loyer des facultés plïysîques bii inléllèctuelles de tous ceux qui. ont conébùru'à la production de cette pièce de toile , cûltivateiirs , sérançeurs , fi« ïeuses , tisseurs , etc. ïf ous voyons ensuite que c'est le Ibyerdes divers moyens de production qui est ht source dû revenu pé»
curiiaire de ceux gui possèdent ces moyens de jjrodtiction , eh sorte que la somme des prix coûtant de production des ' articles de commerce annuellement produits, représente assez exactement la somme des revenus pé*^ cuniairç3 aunueUement obtenus par Ics^pos*
Des Revenus provenant , etc. 195 teneurs des divers moyens de producjtion dont remploi a été nécessaire pour obtenir ees artioles. C'est le commerce qui pré^.
Toit la consommation future f qui achète d'avaiice les objets de consommation ^ qui les rapproche du consommateur, et c'est dans ^s magasins que celui-ci puise ces objets à mesure de ses besoins.
Il résulté de ce que nous Tenons de Voir^ que la somme des prix coûtans payée pa»
le commerce k la masse des producteum pour la masse de produits qui entre dans ses magasins , est ce qui forme la somme des revenus p^uniaires de ces producteurs, et que c'est au moyen de cette même somme de revenus pécuniaires que ces mêmes pra* duGteuTS vont ensuite puiser, à mesure de leurs besoins, dans le magasin général com^ mercial les articles variés de consommation qu'eux * mêmes ont fournis.
On voit donc qu'en définitive la masse des producteurs rentre annuellement en jouisr eance de la presque totalité des objets à la production desquels elle a concouru. Qn peut "voir, aussi que ce sont les producteurs qui se fournissent à eux-mêmes leurs revenius pécuniaires, le commerce faisant seulement
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Favànce primitive nécessaire pour tenir les.
magasins approvisionnés , puisque ces me?
vies sommes que les commerçans ont donr nées par lè paiement des prix coûtans, leur sont rendues par le paiement des prix d'achat fait par les consommaleurs, et que c'est ce même argent qui met les commerçans en état de payer de nouveau des prix ooùtans, et de fournir par conséquent , de nouveau , des revenus pécuniaires aux • producteurs ^ l^quels revenus sont aussi de nouveau . dé^ pensés par ceux-ci comme consommateurs, et ainsi de suite annuellement.
. On a pu remarquer que nous n'avons pas dit que c'était la totalité des produits qui rentrait en la jot:(issance des. pi:Y>ducteurs9 mais seulement la presque totaUté des pro- -duits , parce que l'avantage que trouvent les acheteurs à se procurer chez le. commerçant par petites quantités, et à mesure de leurs besoins, les divers articles qu'ils désirent, les fait consentir à les lui payer un peu plus cher que le prix coûtant. Alors la somme des prix cou tans, qui forme la somme des revenus pécuniaires des producteurs, ne |)ouvant pas payer la somme des prix counms du commerce, les producteurs ne peq-
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^vient pas retirer du magasin général corn?
xnercial la totalité de ce qu'ils lui ont fourni ; mais ce surplus n y reste pas , car !• gain Gommercial résul^nt de la différence entre le prix coûtant et le prix courant formant le revenu pécuniaire des commerçans / ee rerenu met ceux-ci en état de retirer du magasin général eommercial pré« eisément la partie des |»rpduits qui na pu être retirée par les producteurs ou les pas* sesseurs^des divers moyeas de production.
Le mouvement oommefcial ainsi expliqué, on doit voir qu'il n'y a presque pas de bornes à l'accroissement de la richesse tant publique qu'individuelle , cslt si , d'un coté^ c'est seulement la limite des revenus pécuniaires individuels qui limite, la production, d'un autre coté, c'est cette production ellemême qui est la source des revenus pécu« suaires individuels.
r Le commerce,' comme nous venons de le "voir, n'est qu'un intermédiaire qui distribue perpétuellement, d'une main, les fractions de i'evenns pécuniaires qu'il a reçues de l'aur ire« Si le commerce augmente ses achats annuels dans un assortiment d'aiticles de première nécessité et d'agrémens conforma
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dans ses proportions à la consommatioausuelle de la population d'un Etat ^ il n'est obligé de faire cette avance qu'une fois, car nous lavons Vu, ce même argent lui revient, Vaugmenlation des revenus pécuniaires <juî est la suite du paiement de la somme des pris coûtans aux producteurs; permettant à ceux * ci une augmentation proportionnelle dans leurs achats d'objets de consommation « Une plus grande quantité de numéraire n'est* pas même nécessaire pour fournir k cette augmentation de revenus pécuniaires , d'abord parce que des promesses d'argent, soit à terme, soit à vue, peuvent remplacer en grande partie le numéraire ef* feetif, en^^uite parce que la rapidité de la circulation du numéraire, premièrem^it du commerçant aux individus considérés en masse eomme producteurs, ensuite die ces mêmes individus considérés en masse comme consommateurs, au ccaH^merçant, peut, dans la même année, faire accroître proportion^ tellement la production, les revenus pécu«i nia ires et la consommation.
Il nous semble qiie maintenant on doit voir assez clairement pourqyoi et comment le commerce , |yar cet accroissement pres^
Des Revenus provenant , etc. 199 qa^îlliinité de production et de revenus pécuniaires auxquels il donne lieu, ,est une causé immense de richesse, et pour les na« lions, et pour les individus, et que la ri* chessfe des commerçans n'est qu'une très^ petite fraction de la richesse qui est du# au commerce en général .
Il peut seulement paraître étonnant qu*un« si puissante cause d'accroissement de richesse ne produise son effet que dans un petit nom-» bref d'Etats, et qu'elle exerce une influence à peine sensible dans beaucoup d'autres.
- Il ne nous sera pas difficile d'expliquer ce phénomène. Il tient uniquement à deux causes , t<> au manque de sécurité pour le»
personnes et les propriétés ; a^ à la grande disproportion des fortunes ; et ces deux causes existent dans tout Etat qui est plui»
ou moins assujetti au régime despotique de la conquête ou de l'usurpation , et qui ne jouit pas <lu régime représentatif.
^ Eii effet, t^ comment le commerce pourrait-il exciter la production par ses avance» aux producteurs et répartir à loisir les pro* duits ehtre lés consommateurs , si , par un régime arbitraire, le producteur était forcé d'abandoi^ner par l'im^jôt une grande partie
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du revenu pécuniaire, fruit de sa production, el était par là découragé de produire?
Comment le commercé pourrait-il s'accroître là où le commerçarït lui-même peut craindre d'être à chaque instant dépouillé du fruit de des Jougs travaux,' et si dés impôts sur les produits et sur les transports venaient s'opposer à tout moment à cette circulation commerciale dont nous venons de développer les divers raoùveraens?
* a® Le commerce ne reçoit spq impulsion que par la consommation ; il n excite la pro* duction que de ce dont il prévoit- que la t[K>nsommation lui fera plus tard la demande. Si ' donc , par l'effet d'une trè$ - grande .inégalité dans la répartition des revenus pécuniaires , il y a plus d'offre d'argent pour les choses de luxe que pour les choses de pre-»
mière nécessité , le commerce n'offrira luiméi&e plus d'argent que pour loi choses de luxe , et la production des choses de première nécessité dimiauera , ou ces choses »
^i elles continuent à être produite^» ne seront plus re^rdêes que çoiniue des, articles d'exportation ; dans les deux .cas , la popu^ lation nationale sera privée de ce qui ne sera plus produit pu dç ce qui sera expojr^é, et
Des Revenus provena^ît ^ etc. âOl alôfs le commerce , au lieu d'étré tihe cause de richesse poui* la nation j devient au contraire pour elle une cause de misère.
11 est facile à présent de concevoir pourquoi peu d'Etats jouissent d'un commerce prospère et avantageux , et des détails à ce. sujet nous semblent superflus.
Maintenant que nous avons développé la théorie du commerce en général, et vu pourquoi il est une si puissante cause de richesse pour les nations, indépendamment des bénéfices qu'il procure aux coramercans , nous allons examiner ce qui a rapport . au commerce avec Textérieur.
Si toutes les nations de }a terre pouvaient bien entendre leurs intérêts réciproques, elles se regarderaient seulement comme -habitant diverses provinces d'un même empire et comme formant une seule nation ^ alors il n'existerait qu'un seul commerce i le com* merce intérieur; mais l'avidité, l'ambilioa et l'ignorance , soit des peuples soit de leurs gouvernans^ ont fait naître des inimitiés otî des rivalités qui ont-^ séparé les nations les unes des autres-. Nous devons donc partir de ce fait , et dans Timpossibilité de pouvoir les considérer eoQamefoi?mant un seul to^l,
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nous allons examiner les effets du commei'Cf avec l'extérieur , non pas relativeipent à la richesse générale du globe , mais relativement à la richesse de tel ou tel Etat considéré en particulier.
Nous verrons d'abord que , quoique le commerce avec l'extérieur soit une grandercause de richesse , il ne faut pas pour cela juger , comme on le fait assez ordinairement, de l'accroissement de richesse qu'il procure à un Etat par l'accroissement des fortunes des indi«> vidus qui se livrent au «commerce étranger* Malgré que l'opinion contraire soit presque généralement adoptée , nous croyons qu'il ne nous sera pas difficile de prouver que tel commerce qui dopne des bénéfices très-'bornés à ceux qui s'y livrent, peut étrç cependant une grande cause de richesse nationale^ et que^ souvent aussi, de grandes fortunes peuvent être acquises par un commerce qui , en résul* tat, est plus nuisible qu!avantageux à TEtat , En effet, lorsque les commerçaus Africains vendent des Européens en Asi€, et lorsque les coinmerçans Européens vendent des Africains en Amérique^ les fortunes acquises par ces commerçans n'enrichissent pas propor- ^tionneUement.çes diyerses cootrées.
Des Revenus provenant ^ «te. 203 Lorsque des commerçanfi vont portée cheK des nations sauvages ^ des armes, de la pou*^ -dre^ de l'eau-de-vie, ils accroissent bien leur fortune individuelle, mais loin d'enrichir t^es nations ils contribuent plutôt à leut •misère et à leur dépopulation.
Dès qu'il espère y trouver quelque béné« fice » le commerçant à Textérieur exporte d'un Etat le grain qui, plus tard^ manquera peut-être a sa coi^omraation; cette dernière ^circonstance peut même l'enrichir en lui fournissant Toctasion de ^ vendre ces grains à des prix qui plus ils sont excessifs et plus ils l'enrichissent , quoique ces prix soient une cause de misère publique*
Un commerçant avec l'extérieur, comme tout autre commerçant, ne trouve de bénéfice que dans l'excédant du prix de veniez de sa marchanfjise sur son prix eoiitani; ninsi^ plus il obtient à bas prix les objets qu'il achète des nationaux, plus aussi il vend cher aux nationaux les articles qu'il a titrés de l'étranger, et plus il s'enrichit par ces deux <eirconstane»k L'intérêt national n'est pas certainement , dans ce cas , d'accord avec l'intérêt du commerçant avec l'étranger, car il est évident qu'il n'^st pas d^ l'iotér^ naiîo-
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nâl de vendre au plus bas prix, les objets nationaux, et d'acheter au plus haut prix les objets fournis par l'étranger. L'aceroisseinent de fortune d'un commerçant avec l'étranger, serait donc bien loin d'indiquer d'une manière certaine un accroissement correspondant dans la richesse de TEtat, puisque comme nous vêtions de le voir, ée qui est une cause de richesse pour le commer* çaQ4 est loin d'en être une pour F£tat. /
Pour éclaicir ceci par un exemple, sup* posons qu'un négociant Français achète en France pour loo mille francs de soieries, lesquelles envoyées en Russie, lui rendent io5 mille francs frais payés y et qu'il achète ensuite en Russie pour roo mille francs de blés , lesquels lui rendent en France , frais payés, io5 mill« francs; voilà une opération qui lui aura donné un bénéfice de lo mille francs. Le négociant Russe s'il a acheté 95 mille francs le. blé qu'il a vendu 100' mille, et s'il a revendu 110 mille francs les soieries qu'il a acheté io5' mille francs, aura gagné aussi 10 milïe francs sur la même opération ; maintenant si le négociant de France, avait pu acheter les mêmes soieries S mille francs de moins aux producteurs
Français;
Du Commerce Extérieur. 20$ Français, et s'il avait pu vendre aux! consommateurs Français, le blé 5 mille francs de plus , son opération lui aurait procuré un bénifice double, mais ce double gain au* rait été en perte pour le producteur et lé consommateur Français, Si le commerçant Russe avait pu de son côté acheter aux Russes, le blé 5 mille francs de moins, et s'il avait pu leur vendre les soieries 5 mille francs dé plus, il aurait gagné ao mille francs au lieu de iQ, mais il aurait obtenu cette augmentation de bénéâce aux dépens des producteurs, et des consommateurs Busses. On voit par cet exemple qu'il ne faut pas toujours juger de Tavantagev que procure à l'fitat un commerce avec l'extérieur par ks fortunes qui sont acquises par ceux qui se livrent à ce commerce. Quand à l'argent, il peut n'ea être entré ni scwti de chaque Etat par suite de cette opération. Les négocians de France et de Russie^ ayant pu s*accorder ensemble pour garder chacun en compensatioii la somme provenant (}u bénéfice obtenu par chacun d'eux au lieu de se l'envoyer réciproquement* Il est J;oujours de l'intérêt du commerçant de se procurer les articles de son comùie^ce là où il pettt les obtenir à plus bas j*riX|
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et il lui importe peu que cet article soit utf produit de l'industrie nationale ou bien un produit de l'industrie étrangère; cependant l'achat d'un produit industriel à l'étranger, même à un prix plus bas que s'il était fait à l'intérieur est très-défavorable à la richesse nationale, comme nous allons le faire voir.
Supposons, et ce cas est loin de s'écarter de la vérité, supposons, disons -nous, que par le bas prix de son combustible , la perfection de. ses machines à vapeur, de ses mécaniques à filer, à tisser etc., l'Angleterre puisse établir à lo p.'^ v de moins que la Fraiice tous les tissus de coton, et que la même quantité en même qualité de tissus de coton qui coûte loo millions provenant de fabriques Françaises ^ puisse cite obtenue pour 90 millions en la tirant d'Angleterre.
.Voyons ce qui se passerait par rapport à la richesse nationale, dans le cas où la Francç achèterait annuellement cette quantité de tissus de l'Angleterre, et dans celui où elle l'achèterait de ses propres fabricans.
D'abord nous mettrons de côté, pour plus de simplicité dans notre examen, la valeur de la matière première, qui, dans les deux CdiSp et poujT les dçux pays, sera toujours
Du Commerce Extérieiîii. éO*/ .|myfe à une tierce nalien; «i nous évaluons à 3o millions ce qui a rapport à la matière' première, nous verrons qu'il restera, dans le premier cas, celui de Tachât à l'étranger,' 60 millions à payer par la France à l'Angleterre, pour la main-d'œuvre de ces tissus,' lesquels 60 millions seront acquittés en li« vrant aux Anglais, pour une valeur pareille, en divers objets de consommation, tels que blés^ vins, eaux-de-vie etc., masse d'objets ,de consommation qui pourra être acquise par les familles anglaises qui auront reçu ^ne pareille somme en paiement de ^ leur coopération à cette fabrication.
. Dans le second cas, celui de l'achat à l'intérieur, les consommateurs Français ser xont bien obligés de payer 10 millions de plus , c'est-à-dire 70 millions pour la même' quantité d'ouvrage ; niais quel immense avantage sera obtenu au prix de ce petit inconvénient. La France obtiendra la jouissance ^e la même quantité de tissus sans avoir à SG dessaisir de rieil. Il y aura création de ^o millions de revenus péctmiaires pour la \pla$se laborieuse Française, et seulement 10^ millions de ; diminution de revenus pour la c^sae des consommateurs dç tissus de coton jf
.. :-ir ■
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ce qui faitv^P solde » création de 60 millions de revenus pécuniaires, somme qui mettra ceux qui eu jouiront, en état d'acheter les 60 millions de produits dont la France aurait été obligée de se ptiver annuellement pour les donner en paiement des tissus étrangers.
Il est évident qu'un tel avantage surpas^ serait de beaucoup l'inconvénietit du surhaussement de prix de 10 p.' |, sur -haussement, de prix qui, effectivement, serait comme un espèce d'impôt supporté par les consommateurs de tissus de coton; mais cet espèce d'impôt , bien différent des autres*, au lieu d'ôter, comme cela arrive trop souvent^ à la classe laborieuse pour augmenter le revenu de riches oisifs , diminuerait de peu de chose les revenus de ta classe aisée, pont ci:'éer des revenus tant à la classe peu aisée des ouvriers fileurs et tisseurs de coton, qu'à la classe laborieuse des manufacturiers. Remarquons enfin que la même' quantité de tissus de coton serait obtenue par la France, non pas par la cession d'aucune. chose, maïs uniquement par l'emploi des facultés physir ques et intellectuelles de ses hàbitans, emploi tôujoqrs favorable puisqu'il tend à l'accroissement de la population ainsi que de la puis* nance et de. la richesse nationale^
De Commerce Extérieur. 209 On voit donc que, quoique des achats de produits industriels étrangers, à lo p.^ -1 meilleur marché que les produits industriels nationaux, puissent-étre une cause d'accrèîs^ . çeiûént de fiariune pour^ les ôommerçàns & Textérieur , ces achats peuv^ent? - être pour TëIM une oause de perte, en paralysant Tem'* ploi des divers moyens de production dont elle a la disposition. C'est à cette cause peut-* être que TEspagne doit en grande partie soit état présent de misère et dé dépopulation. ' Le commerce * à • Textérieur qui enrlchitf Jieaucoup les eommerçans Russes, est loitx d'être pour la Russie une cause de richesse.' En. effet ce commerce fournit à la Russie des choses d'une utilité secondaires et de luxe,. 9U prix de la cession de sa part d'une grande quioitité de choses . de la plus grande utilité; Ce qui sort annoellement de la Russie en Ué, en chanvre, eu suif, en pot^tsse, etc., est énorme t si les objets d'une utilité secondaire qui sont procuras par le commerce extérieur i^taient fournis par l'industrie intérieure et fépartis paÈr le commerce intérieur, ces articles de prem^re nécessité dont nous venons de parler, au lieu de servir^ à l'entretien àe la population extérieure > passeraient seules
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ment d'une province daps l'autre de rempîré Russe,. entretiendraient et' favoriseraient Fàcr proissement, de sa population intérieure, soni revenu effectif serait accru de toute la dé-*; pense qu'elle^ ferait de moins: en utilité^ effectives annuellement exportées, lesquel»
articles d'eicpprtation transportés par le com« merce întéri<eur, seulement d'une province dans l'autre , procureraient les mêmes objets ^'utilités secondaiires alors produits par l'industrie Russe, au lieu d'être fournis par l'industrie de l'extérieur ; ces objets d'utiKté secondaire seraient peut-être un peu plus chers qu'auparavant; ce sur^baussement de prix serait, comme nous l'avons dît, supporté par la classe aisée, mais il procurerait y ainsi que nous l'avons vu , nn imraexfô^ avantage, celui de faire jouir la population nationale de la partie du: revenu effectif na* tioual dont aurait, joui une population étran^ gère par suite de l'exportation qui aurait été faite par le commerce à l'extérieur. D'ailleurs, des , frontières de la Suède à cellei de la Perse, la Russie possédant tous les climats^ tous les sols 9 tous les minéraîs, et la capa* cité ; physique -ipt intellectuelle de sa population ne le cédant à aucune autre > ce né
Dv CôMMEîicE Extérieur. 21 i serait que momentanément que la Russie aurait à souffrir des restrictions apportée^ à l'importation des produits industriels da î'étranger d'une utilité secondaire, sur-tout, si, par Tabolition du servage et des institutions politiques ou législatives qui sont la cause de la grande illégalité des fortunes, l'industrie nationale y prenait un rapide essor.
Tant qu'il existe thez une nation des terres bu des bras oisifs ou mal employés, on hé peut pas regarder comme une dépense pour elle l'emploi qu'elle fait de ces deux moyens de production pour se fournir à elle-même ce dont elle a besoin. Et au contraire lors* que pour se procurer des choses, souvent futiles, elle cède à des étrangers des choses qui seraient d'une grande utilité dans son intérieur, elle dépense réellement, et dépense trial une partie de son véritalîle revenu effectif, puisque sans rien céder au-dehors il lui suffirait de faire usage de ses capitaux oisifk en terres et en bras pour obtenir les mêmes objets.
Les divers cas que nous venons de présenter nous semblent démontrer évidemment que les gains obtenus par les commerçant
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avec l'exAérieur n'indiqueqit nullement le profit que fait l'Etat par leur commerce, et que c'est - à - lort (jue les gpqveirnans et les gouvernés, sç laissant éblouir par l'éclat des grandes fortunes de qwel(jues commerçans avec v^l'étrangèr, s'imaginent que la fortune publique en reçoit un accroissement proportioi^i^el. Relativement au commerce extérieur, les causes de richesse pour leç nations ne sont nullement les mêmes que celles qui ont rapport aux commerçans; par rapport à ces derniers, leur cause de richesse est uniquement ur^e différence à leur avantage dans les prix pécuniaires d'achat et de vente, tandis que, par rappqrt auiç nations, le commerce extérieur est pour çlleç l'occasion dç procurer un plus grand emploi aux divers moyens de production qu'elles poss^ent, çmploi qui leur permet de se procurer divers produits dont, sans cela, elles se trouveraient privées. £n principe, autant qu'il est possible, unç nation doit se fournir à elle-même par l'emploi de ses divers moyens de productions, c'est-à-dire par l'emploi de son sol, de ses capitaux mobiliers , de son industrie , les diverses choses qu'elle consomme parce qu'alors elle obtient ce^ choses par ce seul em-
Du doMMERCE Extérieur. 213 ploi et sans avoir rien à céder au-debors, pour les payer , tandis que lorsque cette nation achète de l'étranger des produits industriels, elle se les procure non -seulement en employant la même quantité de moyens de production , mais encore en cédant à l'étranger la masse d'utilité produite par cet emploi de moyens de production , masse dont pourrait jouir les industriels de l'intérieur.
iNous avons dit, autant que possible» parce que certains produits sont obtenus plus abondamment et plus facilement dans certains jwiys que dans d'autres, à cause de leur cUinat ou de la nature de leur sol, et que dans ces cas la règle doit céder à l'impossibilité ou à la trop grande difficulté d'obtenir ces sortes de produits; mais cette règle doit subsister pour tout ce qui tient purement à l'industrie humaine, parce que quelque contrée qu'il habite, l'homme a, à peu près, la même capacité industrielle , et que c'est uniquement la faute de ses institutions s'il jn'eii peut ou s'il n'en sait pas tirer parti.
Le commerce extérieur n'est donc indispensable , sous, le rapport de la richesse des nations , que quant à ce qui regarde les produits de la terre ; mais quant aux pro«
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duiù de Findustrie, il faut les demander toujours préférablement à rindustrie et au commerce de l'intérieur. Si pour trouver de l'emploi soit à son sol soit à ses hommes laborieux , un Etat est obligé d'avoir recours au commerce extérieur, c'est une preuve de quelque vice dans ses institutions politiques, -car il n'y a presque pas de bornes à la consommation intérieure des produits agricoles et industriels, ces produits eux-mêmes pouvant servir à accroître le nombre des consommateurs intérieurs, et par conséquent être une cause d'accroissement de consommation intérieure ; mais il faut pour cela que ce soit les producteurs qui aient là jouissance des produits , et que chaque producteur , par la cession de son produit particulier, puisse se procurer facilement leà divers autres produits dus aux travaux des 'autres producteurs.
C'est faute d'avoir bien connu les vrais principes de la richesse commerciale y par rapport aux nations , que la plupart des Qbuvernemens ont adopté, à l'égard du commerce avec l'extérieur, un système qui a * donné lieu à un grand nombre dé guerres 'etfiu régime hostile des Douanes. Nous vou-
Du Commerce Extérieur. 215 Ions parler du système de la balance du commerce en métaux précieux , c'est - à - dire du système qui adhiet en principe qu'une na« tion ne s'enrichit qu'en proportion de la quantité d'argent qui entre de plus chaque année chez elle, quantité d'argent qu'on cherdie à obtenir en envoyant le plus possible de marchandises à l'étranger, et eu tâchant d'en recevoir le moins possible.
Voici ^ ce qui a donné naissance à ce système vicieux. On a cru que c'était en raison de la quantité d'argent qu'un homme possédait > que cet homme était riche, et Ton n'a pas vu que sa véritable richesse consistait dans la masse de choses propres à satisfaire ses besoins ou ses goûts divers dont, annuellement^ il avait ou pouvait avoir l'im* médiate jouissance. Il est facile à un liommè d'obtenif cette masse de choses sans avoir travaillé à les faire, et seulement en cédant annuellement à d'autres hommes une certaine s6mme d'argent pour obtenir d'eux ce ique leur travail a produit. Un hoinme peut aussi se procurer annuellement la somme d'argent qui lui est nécessaire pour obtenir la masse de- choses qui peut satisfaire ses l>esoins anouelsi par un gain commercial^
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c'est-à-dire par un excédant du inontant des ventes qu'il fait à certains individus sur le montant des achats qu'il fait à d'autres individus.
Mais aucune de ces, règles ne peut s'ap* pliquer à une nation. 11 lui est à peu près impossible d'obtenir annueUement la massç ^çs choses servant à satisfaire Ie;s besoins des individus qui la composent , sans avoir tra* vaille pi à ces choses elles-mêmes^ ni à celles qui pourraiedt servir à les lui pro* curer, et uniquement en cédant aanueUe« pieotdes scH-^mes d'argent à d'autres nations;^ et loiiiiif^me qu'elle pourrait obtenir cette masse de choses avec de l'argei^t., il loi se*' rait impossible de se la procurer annuelle* ment, uniquement par un gain commercial, ç'est-àf-dife par un e&cédant du montant des ventes qu'ellç ferait k certaines natiom sur le montant des achats qu'elle ferait k d'autres nations çt poo pa^ k eile ••^ os^^b^* : . Il est évident que la totalité dç)%mass9 des choses propres à satisfaire lfs.hs»(^P^ d'une nation , ne peut lui être ani^ueUeiiue^t fournie que par l'emplçi des div^^ fuoyef^ de production qu'elle po^ji^ède, #oit diree^ t«ment en produisait se^ objets de coniKKn-
Du Commerce Extérieur. 2i7 mation , soît indirectement en produisant les articles d'exportation qui peuvent les lui procurer^ et que son gain commercial, c'està-dire l'excédant du montant de ses ventes à certaines nations, sur le montant de se»
acliats à d'autres nations, et non pas à élleméitie , peut être considéré à peu près comme nul par rapport à la masse de choses qu'il lui faudrait acquérir par ce gain pour subvenir à sa consommation annuelle.
C'est donc commettre une erreur grave que de vouloir appliquer à un Etal les règles qui, peuvent guider un individu, et que de s'imaginer que c'est ^excédant de la quantité d'argent qui entre annuellement chez une nation , sur la quantité qui en sort annuellement, qui est la mesure de soa accroissement de richesse, comme qn juge de l'accroissement de richesse d'un particulier, par l'excédant de l'argent qui entre annuellement dans sa caisse par son revenu annuel, sur l'argent qui en sort annuellement par sa dépense annuelle.
Aptes avoir exposé ce qui a rapport au système vicieux de la balance du commerce en métaux ptécieux , système suivi par la plupart des Gouternemenâ , et par suite du-
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quel il tâchent de faire exporter annuelle-^ ment pour une plus grande valeur pécuniaire de marchandises qu'il n'en est importé,, afin d'obtenir une solde en argent, nous allons parler d'un système tout opposé > celui de la balance du commerce en valeurs pécuniaires, système suivi par l'Ecole moderne créée par Adam Smith, et par suite duquel on, devrait, au contraire, tâcher que la somme pécuniaire des importations fût toujours plus, forte que celle des exportations, afin d'accroître, comme disent les auteurs de cette école,, la somme des valeurs possédées par l'Etat.
A l'appui de leur système , ces auteurs disent que lorsqu'un négociant veut évaluer son accroissement annuel de fortune, il n'en juge nullement par l'excédant des sommes qu'il a reçues dans Tannée sur les sommes qu'il a payées, c'est-à-dire par son solde en caisse à la fin de l'année , car ce solde en caisse peut être plus grand sans qu'il se soit enrichi, comme il peut être plus petit quoi^ qu'il y ait eu accroissement de capital; ce négociant juge de son augmentation de fortune par l'accroissement de la somme de toutes les valeurs pécuniaires qu'il possède, accroissement qu'il connaît en faisant chaquf
Du Commerce Extérieur. 219 ^mnée un inyeiïtaîre exact de tout ce qu'il possède, avec une estimation pécuniaire d,e chaque chose; ainsi donc, disent ces auteurs^ une nation ne doit pas s'inquiéter si la balance de son commerce lui a donné un solde en sa faveur, en argent , mais bien si dans le courait de l'année elle a reçu plus de va-^ leurs pécuniaires qu'elle n'en a donné, si en» fin son inventaire se monte à la fin de Tan- Xiée à une somme plqs considérable qu'au commencement.
Quoiqu'il paraisse plus fondé, ce système; est aussi vicieux que le précédent.
Pourquoi un négociant juge-t- il de son accroissement de fortune par l'augmentation de la somme pécuniaire de l'inventaire estimatif des marchandises qu'il possède ? C'est parce qu'en supposant le cas où il voudrait se retirer des affaires , il pourrait réaliser une plus grosse somme d'argent , somrtie qu'il donnerait à d'autres particuliers , soit pout en acquérir des terres, soit pour en recevoir des intérêts qui lui donneraient un plus grand jevenu pécuniaire, revenu qui le mettrait en état de jouir ou de disposer annuellement, sans rien faire lui-même, d'une plus grande masse de choses propres à satisfaire se^ be^
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soins ou ses goûts divers, de jouir ou de disposer annuellement d'une plus grande somme d'utilités diverses , véritable mesure de son augmentation réelle de richesse.
Mais une nation ne peut jamais réaliser en argent ce qu'elle possède pour en former une somme qu'elle donnerait à d'autres qu'ellemême , soit pouj* en acquérir des terres, soit pour en recevoir des intérêts , afin de jouir ou de disposer annuellement , sans rien faire elle^ipéme, de la masse des choses propres à satisfaire la ma&$e des besoins nationaux annuels ; cette masse d'utilités diverses ne peut lui être fournie , comme nous l'avons vu précédeitiment, que par l'emploi fait par ellemême de ses divers moyens de production.
L'estimation pécuniairQ ^« marchandises qu'elle pîossède, sauf la petite quantité de celles quelle considère commç articles d'exportation, n'est donc pas ce qui lui importe, car toutes ces marchandises viendraient à hausser de prix qu'elle n'en serait pas plus riche, tandis qu'au contraire elle deviendrait plus riche, si annuellement elle avait une plus grande masse de produits , quoique n'ayant en somme qu'une méjuie valeur pécuniaire,
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Kous Tôyons donc que ce système de là balance du commerce en valeurs pécuniaires^ système qui admet que cette bala'nce est ea faveur de la natioi^ qui importe pour une valeur pécuniaire plus forte qu'elle n'exporte, est tout aussi erroné que le système de la balance du commerce en métaux précieux, système qui admet au contraire que cette balance est en faveur de l'Etat qui exporte pour une valeur pécuniaire plus forte qu'il n'importe*
De quelle manière le commerce à rextérieui»
contribue-t-il donc à la richesse d'une nation?
Pour éclaircit cette question, supposons, et généralement c'est le cas, qu'une natiou soit composée de troià .grandes classes, la classe agricole, la classe manufacturière et la classe commerçante , et que , par l'entre*» mise de cette dernière classe , chacune d'elles puisse obtenir les sortes d^itilités qui leur manquent, par la cession des utilités que ces deuxL classes produisent en sus de leur pro-^ pre consommation, on Verra que dans ce cas la nation jouira de la totalité du revenu national en utilités diverses-
Maintenant suppAons que la classe agri^ çole f par un motif quelconque , celui d'oncl^
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petite économie peut - être , demande annuellement à la classe commerçante tin produit manufacturé à l'étranger, au lieu de le demander à Tîntérieur; e^n paiement la classe agricole cédera, aux étrangers, une certaine portion du revenu de l'Etat en produits agricoles, au lieu de le céder aux nationaux; les étrangers auront la jouissance de ce revenu en place des nationaux.
D'un autre côté la classe manufacturière, privée de la. demande du produit manufacturé en question, et, par conséquent, du paiement du prix de fabrication qui forme son revenu, se trouve privée de la jouissance en utilités diverses que ce revenu lui aurait fourni , et il y a pour elle diiùinution de richesse.
Nous pensons 4<^r^ que toute sortie annucUei de produits agricoles de première nécessité employée à servir de paiement pour des produits manufacturés étrangers, est en -véritable perte pour l'Etat, et qu'en conséquence l'on doit toujours, lorsqu'on le peut sans de graves ioconvéniens , tâcher que le commerce, en demandant les produits industriels à l'intérieur au fieu de les demander à l'extérieur j» lasse jouir les nationaux et non
Du CoMMEKCE Extérieur. 223 Tétranger des produits nationaux agricoles, produits dont la quantité est toujours hmîtée dans chaque Etat par la quantité de ses terres productives.
Quant à la classe manufacturière, sa proi* duction peut pour ainsi dire n'avoir aucune limite, puisqu'au tnoyen de ses produits manufacturés elfe peut acheter dé l'étranger des articles dé nourriture et dé vêtemens, en quantité suffisante pour accroître sa po* pulation, et par conséquent augmenter encore sa puissance productive, et ainsi de suite, presque sans autre limite que la quantité de nourriture et de vêtement qui peut lui être fournie par les teïres du globe entier, et saiis pour cela cesser de fournir aux nationau^ la quantité de produits manufacturés récla^ mée par leurs divers besoins. D'ailleurs la plupart des Etats, soit à cause de leur clinlat , soit par la nature de leur sol , sont souvent privés de certains produits agricoles cependant très - utiles , . alors le commercîo extérieur de ces États peut leur procurer facilement ces produits par la cession d'unft certaine quantité de produits manufacturés que la classe manufacturière peut fournit eli sus de ce qui est récl'a^ré par la consommation de Finlérieur. i$^
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Le résumé de* ce chapitre est, i® que le conmierce avec Textérieur est une grande cause de richesse pour les nations , mais que ce n'est pas par raccrbissement de richesse des commerçans avec l'extérieur qu'il faut juger de l'accroissement de richesse publique qu'ils procurent à l'Etat.
a* Qu'en principe on ne doit demander au commerce extérieur que ce qui ne peut être que difficilement fourni par le sol , Findustrie et le commerce de l'intérieur.
3^ Que ce n'est ni par la balance des métaux précieux , entrés et sortis , ni par la balance de la valeur pécuniaire des articles importés et exportés, qu'on peut juger si le commerce d'un Etat avec l'étranger lui est favorable ou défavorable.
4^ Que la balance du commerce est en laveur d'une nation, si, à valeur pécuniaire égale, elle importe des articles de première nécessité en échange d'articles de luxe, parce qu'alors il entre chez cette nation une plus grande somme d'utilités qu'il n'en sort , et que c'est cette différence qui forme la balance en sa faveur.
5« Que l'exportation des produits agricoles tet, en principe, une chose défavorable à la
Du Commerce Extérieuh* 225 richesse d'un Etat ^ puîsqu'à moins de vicèS dans les institutions politiques de cet Etat, la consommation de Tintérieur doit absorber ^ et au-delà, cette nature de produits.
6® Que l'imporiaûon des produits étrangers agricoles de première nécessité est une chose avantageuse à rStat, surtout lorsque ces produits sont payés au moyen de pro-' duits manufacturés de Fintérieur,
Tîous croyons qiie cette théorie du com-^* merce extérieur paraîtra simple et ses prin-' (dipes évident, cependant, dans Tapplication., ces principes ne doivent pas être suivis d-upe manière absolue, et ils doivent être modifiés suivant les circonstances antécédentes qui sont particulières à chaque Etat; mais nous peh*' sons que Ton* doit , autant que possible^ tendre à se rapproche;: de ces principes, parce qu'alors le commercé avec l'extérieur sera àla«-fois une source considérable de richesse individuelle , sans risquer d'être une sourceéquivoque de richesse pour l'Etat.
tS.*'
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CHAPITRE It
hes ReveTutsprqyenaT^t du„Çoptmerce intérieur.
Oi
'upiQp'oir ait souvept soutenu l'opinion contraire , le commerce intérieur exerce une bienplus grande influence sur la richesse des nations et sur celle des individus que le commerce à l'extérieur.
Que l'on considère soit la. masse d'utilités» . sôit la somme des valçtirs pécuniaires des objets dont le commerce intérieur excite la pj'oduction, et qu'il fait parvenir des mains du producteur aux mains du consommateur, ce commerce l'emportç beaucoup sur le cominerce à l'extérieur.
Les gains obtep^s par les commerçans à Tintérieur, étant généralement plus divisés, Cjnt moins. d'éclat que, ceux obtenus par les commerçant à re:5^térieur ; mais , eu masse, ils sont infiniment plus importans.
On peut en outre faire une remarque essentielle, c'est que dans la plupart des Etats Européens , à l'exception de très - peu d'ar» Ilicles, tous les objets de première nécessité ^
Du Commerce IirrÉRituR. 227 c*est-à-dire ceux qui possèdent le plus d'utilité ^ sont dus à l'industrie intérieure et forment la base du commerce à l'intérieur ^ tandis que le commerce à l'extérieur n'introduit généralement que des articles qui n« peuvent être |*egardés , sauf peu d'exceptions, que comme d'agrément ou de luxe : les pr6* duits agricoles et industriels des deux Indes, sont presque tous dans ce cas.
Ainsi donc la somme pécuniaire des yaleurs, des articles dont s'occupe le commerce exté-, rieur, quoique déjà petite par rapport à celle^ dont s'occupe le commerce intérieur, donne, encore une trop haute idée de la somme eDi:
Utilité effective d.es objets de consommation que le commerce extérieur importe.
Revenons au commerce intérieur.
Ainsi que nous l'avons dit en parlant du commerce à l'extérieur, il faut bien distinguer le. but du comimerçant d'avec les effets du commerce, he but du commerçant est^ en général , de gagner de l'argent en profitant d'une différence entre le prix coûtant d'une chose et sou prix de vente; la nature de la chose elle- même ,^ son degré d'utilité intrinsèque , tout cela n'est pas son affaire ^ peut "- il vendre cette chose plus cher qu'elle
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ne lui revient : voilà en général la seule considération qui l'occupe ; fe'il pense au bien <jui peut en résulter pour d'autres, ce n'est plus comme commerçant mais comme homme moral; on peut être, çt on est généralement Tun et l'autre; npus voulons seulement indiquer ces, différences et lé but du commerçant. '
Quant aux efFets du commerce, il faut aussi distinguer ' ceux qu'il a relativement, s'oit à la richesse nationale , soit à la richesse individuelle, car tel commerce qui enrichit un individu est quelquefois très -peu profitable à la nation , tandis qu'une branche de commerce peut quelquefois être peu. profitable pour ceux qui y sont engagés , et ce»
pendant être une cause importante de richesse nationale. Î-jC commerce de spéculation est un exemple du premier cas, et celui des taenus comestibles un exemple du second.
' On a bien dit que le spéculateur était utile* en ce qu'il retirait du marché une marchandise qui y. tombait à trop vil prix, par sa surabondance , pour la rendre à la consommation lorsque son élévation de prix indiquait les besoins des consommateurs; mm c'est voir^la chose du beau côté, h^
pu Commerce Intérieur. 229 fait est que le bon spéculateur ne fait . ses achats que lorsqu'il prévoit une rareté prochaine; alors ses achats ajouteat une rareté factice à une rareté réelle, le mal s'aggrave, et la fortune du spéculateur s'accroît de la misère générale ; si , au contraire , il prévoit une surabondance , il vide aussitôt ses magasins, et le producteur, trouvant le marché comblé de son produit, est forcé de le vendre à vil prix ; le spéculateur évite la perte , le producteur la supporte avec aggravation ; il n'est pas nécessaire de dire combien dans ces deux circonstances la Hchesse publique souffre de cet accroissement dé richesse in« dividuelle.
Mais généralement les effets du commerce sont d'accroître immensément la production des choses utiles.
Si l'agriculteur et le manufacturier étaient obligés d'attendre que le consommateur vînt acheter à mesure leurs produits , combien cette production se trouverait - elle réduite f Mais le commerçant , en^ se portant acheteur pour de grandes masses à -la -fois, eiï transportant les produits à la portée du consommateur et en les lui livrant à mesure de ses besoins^ sert en méme4ems et le producteui
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^t le consoraroateur , d'où' il résulte à-lafois une plus grande production et une plus grande consommation, c'est-à-dire une augmentation de revenu * en produits divers et une augmentation .de jouissance de ce même réVenu, ,
On ne peut pas accuser le négociant du cas où, par la direction de ses achats, il favorise plutôt la production dqs choses frivoles, ou de peu d'utilité, que celle des choses nécessaires ou d'une grande utilité j il portç toujours ses achats vers ce qu'il .peut vendre avec le plus de bénéfices, ^t si, par l'effet de la grande inégalité des fortunes, les choses futiles trouvent des acheteurs à des prix élevés , tandis que les choses les plus utiles tie peuvent trouver que des acheteurs à bas prix , la faute en est uniquement aux institutions qui. causent cette inégalité dan;s les fortunes , et non. ,pa3 au commerçant, celui-ci ne pouvant que suivre, et non diriger Vînipulsion qui lui est donnée par la situation présente de la 3ociété où il 3e trouve.
Cependant un commerçant prudent doit préférer commercer suir des objets d'une grande utilil,é plutôt que sur des choses de luxe ou de pure fantaisie, parce que, quoique çea
Du Commerce Intêrieitr. 23 i derniers artides présentent quelquefois de fort grands bénéfices., ils exposent en général à de plus grandes pertes par des cbangeroens de goûts, de modes, tandis que ces chances 4e perte n'existent pas pour ce qui est géijéralement trè^ rutile.
Il n'est presqu'aueun commerce qui ne présente à -la -fois des chances de perte et de gain; mais le meilleur commerçant est celui qui calcule ses opérations de manière à perdre le moins et le moins souvent, et à gagner le plus souvent et le plus.
On peut certainement arriver plus proraptement à la[ fortune en opérant sur de grandes masses ou sur des articles qui présentent de fortes variations dans leur valeur pécuniaire, mais quelqu'un qui se respecte doit éviter de trop grandes chances qui le mettraient peut-être dans le cas de ne pas pouvoir remplir ses engagemens ou qui pourraient altérer sqtï crédit, et comme le crédit est tin moyen de fortune, on voit que .la n?odération dans les affaires est une cause de richesse pour un commerçant.
Ui^ commerçant peut posséder deux sortes 4e capitaux c'est-à-dire die soi^rces de revenu, des capitaux mobiliers ou des capitaux in-
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cluslrîels, les premiers ^ont de l'argent, dés marchandises, des objets mobiliers, etc., les seconds sont l'activité , l'ordre , la capacité pour les affaires, les connaissances commerciales, les relations commerciales; quand on réunit ces divers capitaux fnobiliers et industriels, on a de beaucoup plus grandes chances de gain.
Le commerce présente diverses sources de revenus, non-seulement suivant ses diverses branches mais suivant la position oi| l'on est placé dans chacune d'elles; on peut agir pour son compte ou être l'agent d'autrui, et dans cette dernière position, ou diriger intellectuellement , ou exécuter physique-ment ce qui a rappo^'t au commerce.
Pour obtenir un revenu plus élevé, il faut s'attacher de préférence^à la direction intel- Tectuelle qu'à l'èxécûtiôn physique; la rareté d'une bonne direction intellectuelle fait en général obtenir une rétribution plus élevée que Texécution physique. Lorsqu'on agit potir soti compte on peut gagner d'avantage qu'en agissant pour compte d'autrui , parce que , ce dernier cas exigeant moins dé capitaux et faisant courir moin^ de risques que le* premier, la concurrence est plus grande
Du Commerce. ÏNTÊRiEtiR. 233 ^t fait qu'on e^t obligé de 6e contenter cVune rétribution peu élevée» Les faits sont d'accord avec ces trois principes. Les chefs des maisons de commerce gagnent davantage que leurs commis, parce que les premiers agissent pour leur compte , et les autres pour le compte d'autrui ; enfin Iqs commis gagnent davantage que les garçons de bureau et les hommes de peine > parce que ces derniers gagnent seulement à cause de l'emploi de leur force physique, tandis que les autres gagnent plutôt à causç de remploi de leur capacité intellectuelle.
Le commerce qui favorise la production et la répartition des choses très-utiles, ou d^ première nécessité, étant plus favorable à ki richesse publique que celui qui a rapport à la production des choses peu utiles ou de luxe, on doit se livrer préférablement au commerce qui s'exerce sur les choses dé première utilité quand on a le désir de lier son accroissement de richesse à l'accroissement de la richesse publique. Quand on se livre à la spéculation, au monopole, à l'exploitation d'un privilège exclusif, on s'enrichit bien aussi, mais la richesse publique en est altérée.
Bfous avons vu quç Ifi copimerce était
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l'intermédiaire qai faisait pai^enir le pro duit utik du prodacteûr au consommateur) d'un côté le producteur veut convertir promptement en diverses choses une grande quan* tité d'un seul produit, tandis que de l'autre le consommateur a généralement besoin d'une petite quantité à-la-fois, et d'une grande diversité de choses de consommation ; le corninerce en gros et le commerce en détail sont nés de cet état de choses. Le marchand détaillant vend à-la-fois diverses choses et en petite^ quantités: ce genre de commerce convient à ceux qui ont de petits capitaux parce que d'une part on peut régler l'assortiment de 3on magasin sur le capital pécuniaire où le iitédit dont on dispose, et que de l'autre les rentrées se font généralement au comptant; mais aussi, par cette raison, les bénéfices sont plus bornés parce que les conçurrens peuvent être plus nombreux ; d'ailleurs, opérant sur de plus petites quantités, les bénéfices sont par cela-méme plus bornés ; il est vrai que, d'un autre coté, par la même raison, les risques de pertes sont aussi moins considérables.
Le bénéfice' du marchand en gros e^t fondé sur ce qu'achetant par fortes parties, il peut
Du Commerce Intérieur. 235 obtenir la marchandise à plus bas prix que le marchand en détail; mais d*un autre côté ce dernier, étant plus près en consommateur et lui donnant les quantités réclamées par un besoin immédiat, est en position d'obtenir un prix de vente plus élevé,
luC' manque dô capitaux suffîsans explique pourquoi le marchand en détail n'est pas en même-tëms marchand en gros; mais on demandera peut-être pourquoi le marchand en gros n'est -il pas en même- tems marchand en détail afin de cumuler ces deux sources de bénéfices. Voici pourquoi , c'est que pour faire une masse de ventes en détail un peti importante, on est obligé d'être détaillant d'un asse£ grand nombre d'articles différens; donc il faudrait que le marchand en igros, pour être détaillant, fat en méme-tems mar-ï chand en gros de beaucoup d'articles différens ; alors s'il divise ses capitaux sur beaucoup d'articles,, il ne peut plus être gros acheteur de chacun d'eul^, et par conséquent il ne peut plus jouir des avantages qu'il possédait en cette qualité ; d'ailleurs, vendant en demi -gros au détaillant, l'importance de «es venteà lui donne , dn somme , de plus grands bénéfices qtié s'il sf occupait de ta
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▼ente en détail , vente qui serait trop lente
pour réaliser ses achats de fortes parties.
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CHAPITRE III
Des Revenus provenant du Commerce coloniale
J^E G>mmerce colonial tient à-la-fbis du commerce extérieur et du commerce intérieur^ Ce commerce n e^t pas fait avec l'étranger, cependant il est soumis à beaucoup de lois qui > régissent le commerce à Textérieur, et il ne jouit pas de tous les avantages du commerce national. On n'exige aucun droit de douane lors de l'introduction du pro* duit d'une province dans une autre province; l'huile de Provence ne paie aucun droit de douane à son arrivée en Normandie ; le blé des isles de Ré et d*01eron entre sans droits en Provence ; il n'en est pas de même, du sucre , du café des isles de la Martiniq[ue et de la Guadeloupe.
. La métropole est forcée d'acheter de ses colonies les articles dits coloniaux , par suite des droits presque prohijbitifs qui pèsent sur ces articles de provenance extérieure.
D'un
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D'un autre côté , les colonies sont forcées d'acheter de la métropole tous les. articles d'Europe.
Ce régime du commerce colonial est extrêmement vicieux, et nuit à -la -fois à la métropole et à la colonie. Avant de le dé* nnontrer, ce qui ne sera pas difficile , nous allons expliquer pourquoi il existe, car il doit paraître étonnant que ce qui ne dùiivient ni aux uns ni aux autres continue k exister»
L'opinion très -généralement répandue que la richesse d'un Etat , comme celle d'un particulîer, est toujours en raison de l'or ou de l'argent qu'il possède, a, dès les première momens , fait attacher la' plus grande importance à la possession dès contrées nouvellement découvertes de l'Amérique, car elles con-* tenaient d'abondantes mines de ces^ métaux»;
Plus tard, le commerce immense et lucra* tif que Saint-Domingue procura à la France par ses produits en café, sucre, indigo, etc., ne désabusa pas du système que c'était la plus gtande quantité d'or et d'argent qu'on possédait qui seule pouvait indiquer la plus grande richesse, et l'on pensa que , si ce n'était pas directement par ses mines que Saint-
iQ
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Domîngue augmentait la quantité d'or et d'argent que possédait la France , ce même résultat était indirectement obtenu par là vente, contre argent, à l'étranger des produits de cette colonie , ce qui mettait la balance du commerce en sa faveur, balance toujours considérée par rapport aux métaux précieux. On ne pensait pas que ces produits coloniaux , vivement désirés par toute TEuïope , procuraient définitivement à la France non pas de l'argent ^ mais les toiles de coton, les épi ces des Indes orientales, tes soies, les huiles du midi de l'Europe, les bois, les chanvres du nord , etc. , véritables richesses ou sommes d'utilités qui rentraient en France annuellement en contre -valeur des produits annuels de Saint-Domingue, en sus de la partie que la France gardait elle-même pour sa consommation annuelle. Ce qui restait en France, en argent, par suite de son commerce colonial, était une quantité presqu'insignifiante, la plus grande partie de cet argent étant absorbée par le commerce des Indes orientales.
Les grandes fortunes faites par les colons^ et par ceux qui commerçaient avec eux,, quoiqu'en grande partie dues à leurs bénéfices
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Alors rita n'a ^é «égligé pbar se /prooorcit cette balance en ai^gent si dâûrée.
Ites fartereaieà ont été eonatruîtes datif toutes les colonies , on y a envoyé des gai^ nîsoiis , on a construit des vatsseaox de^gœrr^ on s'est livré sur terre et sur :mer des eovt^ bats aciiamés pour sîe disputer la possenion ^ quelques petits points des^ isles ou da ooatiaent de i'Alnérique ou de flode; enfin des flots de sang ont été versés , d^immenses -moyens de production ont éii convertis en «noyens^edëStroctioqi uniquement par suilè xl'une seule ^r«ur sur les véritables sources 4e ia riobesse des nations , «elle de croire qu'elle ne consi^ait qu^ 4ans la possession des métanx précievt. , f
L'Amérique était asseE grande pour eontwi- ^tr tous les Européens qui auraient voulfi Vy établir. Le partage de k Pologne a été inique 'et peu avto^getfx; celui de VA'tti4* lique aurait été moins immorsà et aurait ét^é Miivi dUmmensès avantages ^ àii li^u de for* « téresses et <ie garnisons on aurait eiii des lit- « bitatiôns et des cultivateurs; ati Ueu df vais*
240 . LivnËi IL Chap- IIL sèiiux de guerre, des môsae^nx n^rehands; au lieu de sang Tépàndu , la popuiatîou se serait accrae; au liea d'immenses destruc« tions, on aurail eu d'imménsès productions.
Actuellement on ^se: fait eqcore la' guerre^ par suite du système colonial; mais ce n*est plus qu'avec des. armées, dé douaniers. Les rnconrémens qui. résultent des entraves qu'éprouve le commerce des nations, par suite de cet état^ continuel d'hostilités réciproques sont trop évidèns et ont été trop bien développés par différons auteurs, pour que nous nous arrêtions À les présenter de nouveau.
On prétend que tous ces, droits, ces res^ frictions, ces entraves protègent à -la -fois les xx>Ionies et le commerce- de. la liiétropole; rc'est précisément le contraire qui est vrai. D'un coté lé colon se plaint, avec raison, de ce que ces droits , ce . monopole exercé par la métropole le force .à éiè^r le prix de ses produits, ce qui en rend la fente plus diS- :^cile. Pouvant acheter à, bas prix de Tétranger les articles dont il a be^oip ^ Je colon , pourrait aussii , de son coté, lui fournir ses produits à des prix modérés. Ce système de restriction de relations commerciales directes .4e la colonie ayçc l'étranger est. &k yicieux.
Du Commerce IntIrieur. ^H qu'à chaque instant dn est obligé ^'y déro-^ ger. Les gou'^éi^iéui^ sô^t à tout momeiit obligés , sous uà prétexté ou sous un autre/ d'admettre dans la Colonie des nayires de l'étranger qui y apportent des articles qui* lui sont nécessaires /et qui emportent en te«' tour des -produits de la codônte*; en sorte* que quand le navire de la métropole arrive, dans de tels tiiomen^, il ne trouve ni à vendre ce qu'il apporte^ ni à se procurer, ce qu'il venait chercher. • ^
^ur la France surtout , dont la consom-^ mation est immense et dont le commerce maritime pourrait être si étendu^ les resr ^ triotions qui sont la suite du système color niai ont les conséquences les :plus fâcheuses. Trois ou quatre chétives colonies sont loin de donner un aliment suffisant au commerce de nos ports de mer, si nos armateurs pouvaient acheter dans tous les points du globp les objets réclamés par. là consommation dé la France, ils pourraient ^utoi fournir dans .tout le globe les. produits de l'industrie Française , ce qui procurerait d'immenses avantages au^ /consoihmatéuri, aux établisse* tnens industriels . et au commerce, maritime^
Mai^ tant d'intérêts individuels sont atta-
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cb^ au çiamtîen du gj3rsrt€B9t^ coloiUal, que ^ sy^téfiif aui)s^tera enfior^ }o^gr^efnê, peut* ^tre^ malgré q^'îL nij^ jb^^i»^ u^eilement k Tîi^itériât u9t«9(^i« Ld mulMtuik d'enipio;^é» cÂvUs, oiA miUtiârts». grands o|i pc^t^U» taut d^us la, Bo^trofK)Ij8 qu^ daas ks colouies^t ^i tjir?^t,k»ir tevequ d'uft tel ^jjtstéoie % le^ l^os ];evenu» qu'il procure au fidc, lui feroat ^i^uyer ddUflr tou^ ]^ %em^ de uom^eux et 4'<élqqufDf apolti^s^s; ^\y d^i^ le fait, uou« devons avouer que si un tel système est peu favorable âk l^ riché^tte publique, il est tvès* :fi»vorable à la richesfe p^i^tMulière de bon XKmil^re' d'individus/
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Ikes Mevêmiâ provenant A ïj^grieml$iiàe.
K^vkvn on considère Fagricallare ctxnme souvce de richesse > on doit dislihgueF les di« Tefs revenus, pécuniaires individuels qu'elle procure/ du revenu effectif en utilités di* ferses qu'elle fournit à l'Etat; car c'est la somme en utilité annuellement fournie par l'agriculture 9 qui indique en quelte propor-
De l'Agriculture. , 24Î lion elle contribue à la richesse publique tandis que les revenus pécuniaires des pro^* priétaires fonciers , des fermiers et des laboureurs indique seulement la part que chacun d'eux peut obtenir dans la masse générale, des diverses utilités vénales produites, part qui résulte du partage plus ou moins inégal qui se fait entr eux des sommes pécuniaires provenant de la vei^te des produits agricoles. Il est très -essentiel de laire cette distinction parce que beaucoup de personnes croyent que le véritable produit net de l'agriculture ne consiste que dans l'excédant du prix de vente des produits agricc^es sur leur prix coûtant; ils disent^ par exemple , que si on a payé en labours, en grain ^ en moissonnage ^ battage, etc., une somme de aoôo francs pour obtenir loo sacs de blé d'une pièce de terre , et que l'on obtienne 3ooo francs de la vente de ces loo sacs, le produit net de cette ^ pièce de terre par rapport à l'Etat est indiqué par la somme de mille francs résultant de la différence entre le prix coûtapt.de ao francs, et le prix de vente de 3o francf de ces loo sacs; elles disent encore que si cette même pièce de terre, par plus de la*^ 2x>urs^ un ensemençage plus soigné, etc*.
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donnait 1^5 sacs au lieu de ioo, mais que raugmentation de frais fit revenir le sac à aa francs, il n'y aurait quun même produit net pour l'Etat; ces laS sacs vendus au méine prix de 3o francs, donneraient bien une somme de 37 5o francs au lieu de 3ooo francs, mais ces 1^5 sacs ayant coûté en frais de production 11750 francs au lieu de aooo francs» il n'y aurait, disent ces personnes, aucuii bénéfice en plus pour l'Etat, puisqu'il n'y aurait toujours eu que le même bénéfice de 1000 francs donné par cette pièce de . terre.
Nous sommes loin de partager une telle opinion, et nous pensons que dans le cas où, pat une culture pluà soignée, il y a une plus grande quantité d'utilité produite, il y à^.en' même-tems non -seulement accroissement dans ta somme du revenu effectif national en choses utiles, mais encore qu*il y a accroissement dans la somme des revenus pécuniaires dans l'Etat, lors même qu'il n'y aurait pas un plus grand excédant entre la somme du prix de vente dès produits et leur prix coûtant.
Voici sur quoi nous fondons notre opinion. Il est d'abord évident que, dans le cas
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pris pour exemple , puisqu'il y a ub accroiS'^ sèment dé 26 sacs de blé dans la production annuelle de la pièce de terre en question , il y a accroissement dans là somme d'utilités annuellement fournies à l'Etat, car, même dans le cas où cette quantité de blé surabonderait la consommation de cet Etat^ si elle tie lui est pas utile, comme objet de consommation elle peut le lui devenir comme moyen d'acquisition, en la considérant comme article d'exportation , -et se convertir en autres choses d'utilité intérieure; cette somme d'utilité , soit en nature , soit convertie en toute autre, n*est pas perdue, elle parvient en plus aux mains dé quelqu'un, et ces mains ce sont précisément celles' qui ont causé cet accroiissement de piroduction; Toici comment: le surplus de façon et de soins donnés à la terre a été payé, comme nous l'avons vu, 760 francs à des laboureurs, semeurs, sarclèurs, etc., ce qui ieixT a procuré un surplus dans leur revenu pécuniaire,* surplus qui les a mis en état d'acheter soit lé surplus du produit en blé, soit d'autre*s utilités provenant de l'intérieur ou provenant de la conversion de ce blé en d'^^utres utilités par le conàmerce à Uex«
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térieur, telles que coton ^ sucre , café^ etc. Nous voyons donc par cet exemple , qui peu t^tre généralisé, que, quoique le revenu pécuniaire du propriétaire foncier ne reçoive past dans certains cas, d'accroissement par suite d'une plus grande production mais plus coûteuse, il y. a réellement dans Ffitat, dans ces cas, accroissement noif * seulement dans la somme du revenu naticmal en utilité^ mais au3si dans la somme des revenus pécuniaires des citoyens de cet Etat, c'est-àdire accroissement tant dans la richesse publique que dans la richesse individuelle.
• On a beaucoup discuté sur les avantagea ou lea inconvéniens soit de la grande soit de la petite culture. Ce que nous venons de développer éclaircit beaucoup ces ques* tîons* Tout le monde convient qu'une même terre produit beaucoup plus en petite culture qu'en grande culture^ d'après ce que. nous venons de dire il est donc évident que, sous le rapport de la richesse publique, et sous le rapport de la somme des revenus pécu^ xiiaires individuels, la \\ttk/e culture est pré^ férable à la girande; .cette dernière culture peut devenir la source d'un plus grand gain, aoit pour le prc^riétaire fon<âer» soit pour
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le fermier^ par suite d'une expk>tiati<»i en grand y qui économise la main-d'œuTi:ey mais ee gain est enti^ment au détriment de la elasse laborieuse et de la plus grande pro* duction^ circons^nce qui nuit essentielle* ment à la richesse indivkluelle et à la ri* cbesse publique^
La nature ayant donné gratuitement la terre à l'homme, il Semblerait que les pro* duits de la terre ne devraient se partager qu'entre ceux qui dirigent ou exécutent les traTaux agricoles; mais, dans l'origine, le plus fort s'est emparé de ce puissadt moyen.de |iroduction donné {^r la nature, et les cultivateurs ont été obligés de. donner une part plus ou moins grande des produits dus à leurs travaux aux propriétaires des fonds de terre. L'instabilité des propriétés, qui serait le résultat du droit du plus fort continuelle^ ment exercé , aurait de tels inconvéniens que ks lois ont toujours protégé le droit de propriété permanent sur les biens fonciers , quoique le premier titre de propriété eût été probablement obtenu d'une .manière inique. La part qu'obtient le propriétaire foncier dans le produit fourni par la terre et Fnidustrte agricole, est donc plutôt ibndée
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sur des raisons de convenance sociale que sur un droit incontestable. Ce n'est pas que nous ne reconnaissions combien ce droit de propriété sur la terre est avantageux à l'Etat, puisque ce sont ces propriétaires fon-> ciers qui ont le plus d'intérêt au maintien de Tordre social, mais nous croyons qu'on pe doit jamais oublier le principe sur lequel repose le droit de -pr(ij)riété territoriale, afin de. toujours tâcher ^ue ce droit soit le moins onéreux possible pour ceux qui réellement coopèrent par eux - n/émes à la production territoriale par leurs travaux soit physiques soit intellectuels. Le droit de propriété est le fondement du fermage , c'està-dire de la part que le propriétaire oisif obtient dans la production annuelle de la terre, soit en nature, soit par le produit de la vente d'une partie de cette production annuelle.
L'abus du droit de propriété est la plus importante des causes de la misère des Etats; ce sont les fermages excessifs qui arrêtent le plus la tendance naturelle des nations à ac- <u*oître et leur population et leur richesse. Partout où la part du propriétaire oisif dans le produit annuel agricole est exces^ve^ et
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où par conséquent celle du cultivateur se trouve réduite à presque rien, on voit dépopulation et misère , çt au contraire là où la fermier et le laboureur ont la .plus grosse part et le propriétaire oisif la plus petite , il y a accroissemeat remarquable de population et de richesse: on yoit Texemple du premier cas dans là Turquie, la Russie, la Barbarie^ etc., et pour l'autre cas; dans les Pays-Bas^ les Etats-Unis de l'Amérique, etc.
L'impôt foncier est un véritable partage du fermage, et cet impôt serait le plus juste de tous if puisque le droit primitif au fermage est fondé sur le droit du plus fort, droit que peut exercer un Gouvernement avec autant de justice que tout, individu quelconque; mais, comme nous venons de le voir, les forts fermages étant désastreux sous le rnp* port de la richesse publique, de forts impôts fonciers devant tendre à faire exiger de hauts fermages ,: Sûus ce rapport , ce genre d'imposition porté à uti taux élevé, est . très -contraire, à ;la: rtchesie nationfile.
. Mais là où le fermage est excessif par des causes naturelles, c'est • à -^ dire, là où la part du propriétaire oisif dans la production anjQLUiollti^st natureUeuLcnt beaucoup plus forte
250 Livre IL Chap. IV.
que celle qui en revient aux travailleur» i c'est-à-dire, dans les cas ou le produit étant dû principalement aux seules forces de la nature , la .part qui revient au pix)priétaire oisif est naturellement plus grande que celle qui revient aux travailleurs, l'impôt foncier nuit beaucoup moiiiys à ces travailleurs , et par conséquent nuit moins à la richesse na* tionaie. Par exemple, un impôt élevé serait moins nuisible pesant sur les propriétés qui consistent en forets ou en prairies ni^urelles que sur celles consistant en terres arables peu fertiles ; dans le premier cas , le revenu seul du propriétaire oisif serait diminué^ car lui ou son fermier seraient toujours obligés d'^nployer des bûcherons et des faucheurs ^tai^ dis que dans le second cas on abandonnerait la culture des terres arables peu fertiles , et il y aurait à -la* fois diminution dans la somme d'utitité annuell^nent produite^ et réduction de revenu tant pour le . propnétaire foaxàer que pour le cultivateur.
Lorsque nous parlons du taux élevé des fermages, nous n'entendons parler que de la pn>portion élevée dans laquelle le propriétaire foncier vient au partage 4ù produit total agricole de la ferme; mais «i y par «lit»
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d'améliorations quelconques, le produit total de la ferme devient plus considérable , le fermage peut devenir plus grand «ans nuire à la classe productrice , la part dje ceux - ci augmentant' dans la même proportion que la part de la classe oisive. Ce n'est que lorsque la part du propriétaire oisif augmente par suite seulement d'une augmentation dans le taux de la répartition du produit total agricole, qu'Hun haut fermage nuit à la riche^e publique, parce qu'alors seulement il y à misère et découragement dans la classe productive. C'est le haut fermage proportionnei^ et non pas le haut fermage ejÇ^^// obtenu par le propriétaire foncier , qui est la x^ose réellement nuisible.
Il faut remarquer aussi que le fermage peut paraître s'élever, tandis qu'en fait il reste le même ; ce cas a lieu quand la valeur vé* nale pécuniaire des produits agricoles vient k augmenter d'une manière permanente, alors le prix du fermage augmente, mais ce n'est que nominalement, les proportions ne soiA pas changées; il y a la même somme d'utilité produite par la ferme ; le fermier obtieiit 'fcien une somme pécuniaire plus forte de là ^eute de cette mas3e d'utHité , mais il donaç
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aussi une somme pécuniaire plus forte eu fermage au propriétaire, et la proportiou reste la même. Là richesse publique et la richesse privée sont peu altérées par ce»
changemens, car le revenu en utilité de TEtat est resté le même, les principales dépenses se faisant en achats de produits agricoles plus ou moLQS modifiés plus tard par les autres industries, l'augmentation de revenu pécuniaire (iu. fermier et du propriétaire ap'appprte que peu de changement dans leur xevenu effectif, c'est-à-dire dans la masse d'utilité qpe leur peut procurer leur revenu pécuniaire, quoique celui-ci soit augmenté, puisque le prix de la plupart de leurs articles de dépense a augmenté aussi;
Beaucoup d'auteurs prétendent que l'agriculture contribue à La richesse nationale seulement en raison de son produit net et non en raison de son produit brut , et ils entendent par produit i;iet Fexcédant de la yaleur vénale totale des produits agricole^ sur la somme de leur, prix coûtant. . ITous ne partageons, pas. cette opinion qui tend à faire penser que le produit net agricole ne consiste que. dans le gain qu'un propriétaire fait suff là .vente de jP récolte, , , . , .
■' "" Ja
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• ' Le véritable produit net àmx soi, c'est s» récolte totale, et non pas ce qui revient k Vhomnie oisif, après q^uQ les houiuies. Uhcir rienx ont reçu ieut p<M:*t; par ei^eipple, la récolte moyenne d'un^ vigne étfint de doue^ barriques de vin du priii cQurant moyen d^ trente francs la barrique, cette récolte totale peut , suivant le pays , ae partager par qu^rt, «avoir : trois barriques au propriétaire de la vigne; trois barriques au capitaliste qui lau9 \e& pressoir, cellier, outils diy^r^» et tait l'avance des engrais, etc« ; trois barriqufs aux vignerons et vendangeurs; ^t enfin trois bar»riqnes au fermier qui fait valoir la vigne»
Ordinairement f au lien da recevoir en nar tnre sa part du produit total, chacun préfèr€i que le fermier vende cette part cojitre de Targent et donne le montant de la. vente , afin de choisir d'autres sortes de produits; iiiais toujours on se partage le produit total, seulement dans des proportions diverses , suivant 1^ circonstanoss qui affectent le tau|: 4efl baux des terres, l'intérêt de l'argent, 1^ prise de la main • d'opuvre et \a concurrence des fermiers. Il est facile de voir pér cet ei^omple , que le juroduit de la vigue en quespthm est bien de douxe .barriques jde vin.» et
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non pas des trois barriques de viii formant la part du propriétaire ; cette part peut être de deux, ou de quatre, ou de huit barriques, sans que cela indique une variation dans la quantité réelle de rifchesse ou d*utilité effective anniïellement produite dans l'Etat; seulement plus la part de Tïiomiiie oisif est forte, et plus le sort des hommes laborieux est misérable, et moins Taccroissement des richesses est favorisé.
Le revenu territorial d'un' Etat ne doit' donc pas se mesurer par la somme totale des fermages, mais bien par la somme totale en utilité annuellement produite par les terres, et l'on peut se représenter, d'une manière suffisamment exacte , cette somme d'utilité par la somme 'des prix pécuniaires de la totalité des produits annuels territoriaux de cet Etat. 'Nous disons que cette somme pécuniaire donne une idée suffisamment exacte de la somm^ d'utilité fournie par l'agriculture, parce que généralement les produits agricoles possèdent une grande utilité proportionnellement à leuf valeur pécuniaire. Nous n'adopterions pas une telle méthode d'étaluaiiott>d'utilité, sll était question d'évaluer la somme dTutiUté produite annuellement par
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Icd manufactures , parée que parmi les produits des manufactures il peut B^eh trouver beaucoup pouvant être regat*dés comme deâ olrjets de luxe, c'est-à-dire d'utilité peu considérable par rapport à leur prix pécuniaire, * prix que leurs ^ acheteurs ne consentent à ' donner que parce que leur grârtdf revenu pécuniaire leur ayant d'abord procuré ce qui leur est le plus utile, ils ont encore un excédant de revenu qu'ils peuvent employer en achs^ts de choses moins utiles , futiles^ même, et cependant d'un prix très -élevé, ^t qu'alors la somme des valeurs pécuniaires de ces objets donne une idée trop élevée de la somme de leur utilité effective.
On doit convenir que l'agriculture contrî-' bue de la manière la plus puissante .et la' plus importante à la richesse d'un Etat, la part qu'elle apporte dans la somme des utilités annuellement produitjes dans cet Etat étant immense, mais il ne faut pas dire avec quelques auteurs que la seule classé productique est celle des agriculteurs j et que tous ceux qui s* occupent à d* autres services et à d'autres trasfaux que ceux de VagricuU ture doivent*être rangés dans la classe stérile ( i).
,. • _ ! ^— « ^— .11 .1 .1 Ml*
(a) Pbyiiocratic, pa^€s AS et A6.
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Certainement nous devons à ragriauUure le grain dont on fait le pain, le I^bis dont OjQ fait les meubles, le lin dont on fait la toile; mais il est facile de roir que ce qui est propre à la jouissance des hommes, ce qui d'après la propre définition de ces auteurs, est la véritable richesse > ce n'est nas le grain, le bois, le lin, c'est le pain, le meuble, la toile. Le produit est commencé, il est Vrai, par Les mains de l'agriculteur; mais ce p];'oduit n'est réellement achevé que lorsqu'il sort des mains du boulanger, du menuisier, du tisserand. Qui peut d'ailleurs tracer la limite de ce qui est le travail de l'agriculteur, ou le travail d'une autre classe? Si le vigneron qui fait le vin est regwdé comme un agriculteur, il faut aussi regarder Iç fabricant d'huile comme un agriculteur; il retire d'un fruit ou d'nn grain un liquide utile à l'homme tout comme fait le vigneron. En suivant le principe des iécouomistes^^ Ifi vendangeur serait dans la classe stérile ^ la production matérielle ayant cessé au moment ou le raisin a cessé de grossir ; il rentrerait donc, en suivant rigoureusement leur propre système, dans la classe des artisans qui manipulent seuiement un produit
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de ràgrioulttire , classe selon eux stérile*: celui qui coupe le blé et c/ui'le bat ést-îl plus agriculteur que celui quf le moût btt qui le met en pâte et qui le'fait*'cuii^e? Où «^arrête ce qui est Ae Tagriculture ou ce qui n'en est pas dans la conversion du chan- Vre éh toile? "ïi^t-tie au moment où pn^ Tarracbe; à celui' ^ où 6n le roiiit; à celui où t)n te teille, à d^iii où on iè serance, à celui où on le file , du enfin à celui où Ton le tisse?
Le feit est que et tie^ pas ïa* production matérïelle, mais' la production 'dVtilité, qui est la véritable production àé rlctiess'e.
Un bon bàbit de drap peut-être rangé darus la dàsse àes objets qui font partie, dej^ richesses propres à la'jôui^ance des homines^ pour employer les expressions des éconoinistes eux-mêmei. ()ui sont ceux qui ont concouru à la pi'ôdiiction de cet objet? Le î)erger, le tondeur, le laveur, le TabrïcaiU^ ide drap, et eilfîn lé tailleur entre les niaii^s ide qui le produit lilîle a* été terminé, pbactm d^eux a concouru à la 'production de t:ette utilité finale : ranger les uns dans une dlasse productive et IW autres dans .une classe «térile y comme font les économistes,^
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c'est commettre une erreur qui jette dans* ,un. labyrinthe de difficultés, dont il est impossible d^ ^o^lir.
Les revQpiis. fournis . par ragriculture se répartissent, sojlt en nature y soit en sergent , entre quatre classes de personnes ^ savoir; les propriétaires fonciers, ,j^ (propriétaires mobiliers^ les directeurs ^^^ travaux agricoles (les fermiers) et les ouvriers ajgricoles, (les laboureurs , gtc, ), quelquefois^ 1^ même individu appartient à plusieurs et même à toutes ces. diverses cl^çses^ par çi^emple le propriétaire ppuè rfaire valoir , ^n bien par luimême, alors, il .esj à-la-fpis propriétaire fonçier et mobilier et feçmi^r. Lç , /eijpiier peut aussi, être propriétaire mpbiUerf Vil possède les bestiabx, les outils aratoires, comme c'est généralement , le, cas, et en mêpae-tcms ouvrier a|;riçole , s'il cultive par, sfis naàins; mais malgré ces sortes de oumjplations, il donvient d'exîjminer séparément les ^causes de la. grandpur ou de^ la petitesse de laportipa de revenu qui, dans la répartion du produit tptal agricole, deyient, la part de chacune de ces quatre classes;, car dans le débat qui règle le prix , ^it des fermages » soit de. la maiuKi'eçuvre, ç'çsç la rareté propor-
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tionoelle soit des biens à affiârmer ^ soit 'des personnes :pouvant les prendre à fertâe ^; soit des garçons de fermes, qui met. ces dire»
individus. eà élat de Caô^e j^us ou mains la loi- ; I
-'Dans les pays où les propriétés terriennes ^nt peu divisées 9 lé âort dix fermier eteebii ^u labouMur doivent être moins favôcaMes que dans les .pays à pedtes pr<qpriétés,.|Karce que, dans lés pays oùrttl y a ihoi^s de prd;^ priétaires terriens ;;JLiest plus facile à ces pro{H*iéUtres de faite la loi, aài^ propriétaires industriels, ov : .' •: , .• ' *
Il feuk raussi-ireinarquer que^ dans' Ie:paE'* tage qui se lait des résultats' d'une élcploitation territoriale . entrer le i propriétaire 'fdn«tciert et le pnopttétaire industriel » la! part .du premier est' d^autànt {^s ^ande.que. le •produit en question a moins exigé d'emploi de faculté industrielles: ainsi le' propriétàii^e d'un pré peut l'affermer moy^ennant que. le .fermiei^.lui.:rende les quatre cinquièmes du produit de ce pré^ sôit en nature, soit en argent; tandis. qu'une terre :à Hé; s'afferme ..soiivent à' moitié produit, et une vigne. seulement au qliaflrt; la raison de ces différences j^t simple à concevoir.
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Bsilîs'^la production ^ iomlrage, Idr njctartf i^ft presque tout> l'iianmie inlinlriei presque rien^ ^itsoTÊam le propriétaire foncier, si ce AVast dans le droity ^iu tadâlà dans le ùit^ représente la nature^ on voit que sa part doit dsns ce ^cas, être pkis farte cj[ue celle dm prôprtétaîte iddclstriei^ qui est le lermien
Daas kl prodiKtion du tùi^ c'est tOjftt dîf^ fièrent: là vigne -a besoin d'une^ nraltîtttdb de façonos; il faïut ensuite /vfndânger^ faire le vin. la cocqpëmtioft des -farces kidnstrielles dans le |Mroduit, flaiàs ce dernier i^, a été bien plus considérable que dans la |^réxnier; te-ptopriétaire des iorcës de la àature doit doncv dans son partage ài^ le ppoprié* taiilB 'dès foorpes iiidusttselles ^ arrair dans ce demies chs tané part tnoins 'COùsaléraUe dans ie prodnit.atchdrë, le vin, on FlRimnie industiiel aiieawcoup fait, ^quedans le^proidait aefaeré^ le faùrraj^e, on prop<^tioÉnetiément rbomne industriel a beaucoup moins JÙÀU £« tauK des redevances ^en -nature edt d-aébord «môc cette théorie^
liorsqu* une terre j?st peu ieitiie ' du qu'une
BMne est peu riche, les fcwces productives
• narturelles ayaiift peu cooitrilKié au produit
définitif, proportionnelleBient à ce <qni a été
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fdutni en forées productives indxtstrielles i la part du propriétaire des farces naturelles i^ o^est^-dire, du fonds, doit'étpe tres*petite, et se réduit souvent presque k rien; c'est le cas des terres infertiles dont le propriétaire n'exige une redevance [Hresque seulement pour la forme et pour constater son droit de propriété. Sous le rapport de la richesse, soit publlt]ue , soit individuelle , il est toujours a van» lageUx que le propriétaire foncier soit en méme-tems son fermier, c'est-à-dire dirige lui-même s^>n exploitation agricole. L'agrih culture peut être considérée coAinie' une véritable manufacture de certains produit^ L'exploitation d'un vignoble est une manilfaotiâre de YÎn> celle d'ub plant d'olivieijs renti*é dans les premiers travaux d^une fabri- ^cation id'imile ; les pâttnrages , les étables «sont en quelques sortes des ateliers néoe^ -saires à la faI]Hcation de la viande, du beurre^, 'mie. Que dirait -on d'un propriétaire de ma- ^niÉifiMCture qui ne résiderait jahiais ^dftns sa manufacture, et qui en abandonnerait ton- ^'jôuijs le soin à un contre-ïu^îtise , même en le' supposant intéressé dans l'établissement; «ertainema^Mt ni la manufacture ni son chef ne s'en trouverait bien. Il en est de même
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d'une exploitation agricole, eUe souffre, tou* |ours de Tabsence du maître.
Certainem^it celui.quiy dans l'origine, /à pu le premier dire avec justioe: ee terrein «si à moi, c'est, celui qui le premier l'a cultivé. Voilà le véritable droit primitif équiniable i la propriété foncière, ce n'est , que Ja force unie à Tinjustice qui a pu déposséder le premier colon on ses . successeurs. Les lois donnent à YEtàt le droit de déposséder^ pour ime cause d'utilité publique , un propriétaire, moyennant préalable et juste indemnité. Celui qui laisse ^ns ^eulture convenable tfne .portion de ses. propriétés, et tout propriétaijre absent et A^gHgènt est datis ce cas, pourrait, jen droit ,:mérit^d'rétr6 dép^i^dé sauf préalable indemsûté, car il nuit à l'état ^ et c'est une çbQse d'utilité publique v que ion tes. les teri^. soient en plein rapport.
Ces grands ^propriétaires de Bohême > de. Hongrie disent : pourquoi nous inquiéter que toutes nos terres soient ^ plein frap^Ojrt., oe jquî. en. est cultivé sviffit; pqur nous .donner, d'immenses revenus; qu^ nous imporfe le reste? cela «e regarde* que; nous. Non cela ne regarde pas que voius^ et s'il vous importe peu que de vastes terres^ restp^t en
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friche et dépeuplées , il importe à r£tat que ces mêmes contr.ées fournissent d'abondantet récoltes employées à soutenir une nombreuse population. La richesse publique, et mêmç* la richesse individuelle bien entendue, se trou-* veraient favorisés par une taxe sur toutes les terres faisant partie de grandes propriétés, et qui ne seraient pas en culture ou en bon état de culture , quoique . ces , terres fussent cependant propres à fournir 4es produits , sinon suffisans pour çtre partagés entre le propriétaire et le cultivateur, au moins suffisans pour entretenir le cultivateur et sa famille; mais cette taxe devrait être spécialement affectée, soit en primes d'améliorations agricoles , en entretien ^ de . gheioins vicinaux, etc., afin d'atteindre plus directement le but que doit avoir tpute. taxe, celui d'être une cause jck prospérité publique.
Beaucoup de personnes pcnçent que lorsqu'une terre n est pas capable de foi;^i:nir ce qu'elles appelant un produit net , c'est-à-dire un excédant qui fournit un fermage au pro» prié taire et un impôt au^ Gouvernement, cette terre ne fournit rien . à la richesse publique. C'est une erreur. Lors ipéme que cette terre serait assez peu , fertile pour pe
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fournir qu'à Tentreticnde celui qui la cultive, V'e revenu de plus, quelque petit qii*il fût, serait toujours un accroissement dans la ridresse , car la richesse n'est rien autre chose que la somme des revenus effectifs individuels. ' Mais^ puisque , par différentes causes ^ il est difficile que ce soit le propriétaire teririen qui fasse toujours valoir sa terre, et puisqu^il est ^abli que généralement le produit ûe la terre soit partagé entre les pro- JMiétaire^ oisifs et des cultivateurs laborieux ^ il faiiti sous le rapport de la richesse publiée, que la part des premiers ne soit pak trop fo^te , et par conséquent celle des autres trop petite, car il est nécessaire que la xA^tss^ des icuîtîvateurs ait une part suffisante pour a?entretenir dans une situation jm-dessus de la misère et capable de favoriser Faccroissement de ïa population et de sa tichéèse , cette da^e étant la base de la fdrce et de la Tiehesse nationale.
'^ HIaîè la triasse îdes cultivateurs se Subdivisé ^te^ii^éme en deux antnes, celle des fermiers lesqûets dirigent les travaux i et qui sort généralement 'eh *métne-tems propriétaires to<ibilters des ortrtib aratoires, des bestiaux. Me., et celte des oiuvrîertr agricoles, labou-
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r?wr§j garçons de fermes, etc., qui exécutent lés travaux s^ricolea, et il ne faut pas; non pluis que la part du fermier dans le produit total agricole sok tellement ' forte' quelle nuise à l'entretien et même à Taccrois^ sèment même de la. cla^e ouvrière agricole.
Dans la culture au moyea de l'esclavage »
la condition de la classe esclave est si mi* sérable que, généralepotent , non-seuUment elle p'est pas dans une situation capable de s^entretenir, mais qu'elle décroîtrait» si elle n'était pa$ renouvellée par des achats de nouveaux esclaves* Dans les pay$ entre les^ tropiques , l'intérêt de l'argent est en général excessivement élevé ^ leSs avances i;iécessaires pour sul>venir à l'entretien de la mère et d<^ fenfant , et pour obtenir, chances de moralité comprises y un esclave au. bout de quinze ajcis , surpassent de beaucoup le prix ^ quinze tents fi^anes que coûte environ xui tel esclave acheté du dehors* iVintérét individuel laissa à lui-même^ porte donc le maître à tire?
le plus d'ouvrage possible de son. esclave ^ e^ à le renôuveller plutôt par le mtojen des achats que par celui de la procréatk>n. Ls^ morale et la politique, exigent donc, quf ^ lois interyiçnnent dans qe cas» ,
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Le serf est pi^esque dans la situation de Tesclave , et diaprés le calcul que nous yenon5t d'exposer, il convient davantage au seigneur Russe, par exemple, d'attirer par une somme pécuniaire des paysans de l'étranger ,
, plutôt que de multiplier ses paysans par l'aisance des chefs de familles de cette classe.
C'est encore à l'Etat à s'occuper de ce qui peut forcer l'intérêt individuel à suivre les lois de l'humanité , et à concourir à la richesse publique, en mettant la classe laborieuse ' en situation de s'accroître par une position un peu plus aisée, ou plutôt moins misérable.
La somme d'utilité annuellement produite étant la mesure de la richesse nationale^ celui qui veyt en méme-tems, en agriculture , travailler à cette même richesse et à la tienne propre , doit s'attacher préférablement aux exploitations qui . produisent les choses qui sont du plus grand degré d'utilité pour l'homme ; mais cela ne dépend pas
. toujours, de lui , et dans les Etats où , par suite d'institutions politiques vicieuses , il tègne une grande inégalité dans les fortunes, iln propriétaire est' presque forcé, par la mévente de son blé| de son chanvre, objets
De L^ACRTCUÉTtlAE. 267
de la plus grande utilité, de transformer sa tei^re en un grand parc d'agrément qu'il peut, vendre ou louer un très- haut prix à un grand seigneur , ou de convertir ses champs en prairies, doht le produit au lieu d'engraisser de nombreux troupeaux va se consommer dans des écuries peuplées de chevaux de luxe. C'est ce que les voyageurs ont remarqué dans l'Etat de Naples.
Lorsqu'on dressé des tableaux statistiques; ce qu'il est important de connaître dans les relevés qui sont faits des produits annuels de l'agriculture y c'est la quantité en poidâ ou en nombre des divers produits, afin de juger de la somme en utilité annuellement produite dans l'état , somme d'utilité qui est la mesure de la grandeur de son reveïiu effectif dans ce genre de produits,' et rindication réelle de sa richesse agricole. Les évaluations pécuniaires de ces divers produits ne sont pas le point essentiel, car, ainsi que nous l'ayons souvent remarqué, une évalua*^ lion pécuniaire est une mesure fautive du degré d'utilité des choses.
Si donc, à une époque, danà un Etat, le nombre annuellement produit de sacs de blé^ de têtes de bétail est d'un quart en sus plus
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grand qu'à une époque antérieura, on {>eut affirmer que la richesse agricole» en ce genre de produits, s'est accrue d'un quart dans cet espace de tems, n'importe FéTaluation pé- . cuniaire plus ou moins grande de cette masse de produits, à l'une et à l'autre époque.
Aussi maintenant les bonnes statistiqtiea indiquent-elles toujours le nombre de chacune des choses qui composent le capital effectif pu qui forment le revenu effectif national , et au lieu de dire , comme autrefois , quç telle province produit annuellement pour telle somme en blé ou telle somme en vin, on dit qu'elle produit anrnuellement tant d'hectolitres de blé ou tant de pièces de vin ; ce qui permettra de juger bien mieux , plus tard y de l'accroissement ou du dépérissement cle Tagricultuire dans cette province , que si le relevé était uniquement fait en «omme# pécuniaires.
CHAPITRE V
Des Ikv.euus provenant des Manufactures ^ Fabriques' ou Métiers*
ous avons tu, lorsque nous avons parl4 de ragricuUure, qu'il ne suf6sait pas qu'uit produit fût créé par Tâgriculiure pour qu'il pût satisfaire aux besoins de l'homme; pout acquérir cette utilité finale ^ en raison de laquelle il entre dans le reveau effectif na* tional , il faut presque toujours que ce prpr duit y subisse une ou plusieurs modificàtiona par ceux qui exercent les diverses professionf manufacturières: ie blé , s'il ne passait pas par les mains du meunier et du boulanger^ serait loin de posséder toute l'utilité qu'il acqui^rf; par les modifications que lui font subir ceux qui exercent ces professions» ; Jusqu'à ce qu'un produit de la terre puisse .devenir directement utile à l'homme par s^ .consommation , ou indirectement , . comm^ moyen ou causç de production , il faut pres:^ que toujourj^ fï^^^ subisse une série plu^ipu ^pins l^i^gH^ 4^ diyersej^ modificMk>n$. U
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faut trois genres de nuuiu&ctures pour obtenir une indienne : la filature de coton , le tissage de la toile de coton, la manufacture de toiles peintes; ees âiènulkctiires dtYerses sont quelquefois- réunies dans un même local, mais ce sont trois opérations distinctes et indépendantes. Lorsque le produit final est composé d^ liiattères diverses , comme dans un piàttô, par exemple , il faut un bien pluà gratid nombre de modifications successives^, fruit de diverses professions industrielles, pour feiirè arrive^ les diverses matières premières qui le composent au point de former un seul tout utile : un navire , une ' maison exigent encore, pour être achevées,. un plus grand tiombre de modifications successives .de di*iN^ses tnatières. Ces diverses et successives modifications sont exécutées par les diverses professions manufacturières.
Pour plus de simplicité , il est entendu que nemS rangeons sous cette dénomination générale de professions manufacturières, le ^akrt de forges comme le serturrer , le labriCMt de drap comme le tailleur, Fentrepteneur de bâtimens comme le rtiaçon; tons s'oceupent à faire subir à des matières f^ekonc^ues des modifications telles que ce»
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natières deviennent plus utiles k L^omtnd
IfoQs ayons dévelop|>é précédemment, dans un chapitre ixmsacré à ce sujet /comment la spécialité dans les occupations, ou » en d'aur 1res tçrmes', le classement des professions ^tait une cause inajeuire d'accroissemeni; de richesse. On a Vu , par exemple , que Fagr?culteur I le manufiacturier , FaTtiste a}'ant cfaaeun besoin de connais^sances préliminaire^ différentes, d'outils ou tfinstrumens différent, d'unç habileté intell ectoelle ou d'une dexté^rité manuelle différente , chacun faisait davantage et mieux , en se livrant spécialement à Tune bu à l'autre de ces di^eses professions.
Maintenant il est aisé de voir que c'est par^ ticulièrement dans la branche des profession^ manufacturières qtre cette spécialité dans le A occupations présente ses plus grands avan^ tages. pans les professions qui s'occupent^ par exemple , des modifications du fer , et dans celles qui sWcupent des modification^ delà soif, il y a une différence presque totale, et dans les copnaissances préliminaires , et dans les assortinrens d'outils /et dans la dextérité manuelle exigés pour chacune de ce* deux professions ; si deux individus au lieu: de se partager ceii deux genres d^otcupatioiui
272 Livre IL Chap. V.
et d'employer à une seule de ces* indusirieit tout ce dont chacun peut disposer en- capi- ^ux, en connaissances acquises, en dextérité personnelle, si, disons nous, chacun de ces individus voulait suivre à-la fois ces deux parties , il est certain que ces deux industries en souffriraient^ puisqu'il ne serait appliqué à Tune et à l'autre qu'une parlie incomplète des connaissances, des outils et de l'habileté nécessaires pour atteindre la plus^ande production et la plus grande perfection , ce qui serait au détriment de la production totale de ces deux industries.
Nous pourrions multiplier à l'infini nos exemples à ce. sujet, mais ce que nous avons dit nous semble suffire pour faire connaître les immenses avantages qui résultant de ce que chaque sorte d'industrie forme une profession particulière dans laquelle chacun emploie à la production d'un seul genre d'utilité, la totalité de ce dont il peut disposer en capitaux divers, biejDkS fonciers, objets mobiliers, crédit persqnnel , habileté intellectuelle et physique.
Les avantages et les inçonvénîens de l'em* ploi des outils ou machines ont donné lieu k beaucoup de discussions; quant aux avances p ils dont si évidens que nous ne nous
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arrêterons piàs làfag-tethi k W développer.
Dans la multihide dés* choses ' prôpfes à* satisfaire les divers besoins de l'homme', il^ en est peu qui n'exigent pas de sa part ùhé^ éertaine façon i)Our être rendus- propres à' son usage. Le pain^ par elemple, ne nous^ est pas ddnhé .to^t fait par la nature ; il faut que rhfoniniîî ouitivé le blé, dotipe les. épis,! batte la gerbe, réduise le grain en fariné V fasse avec cette fariné dé la pâjté, en6n mettef cette pâte au four pour obtenir lé pain qui est l'utilité finale. Or ces diverses opérations^ qui cependant sont rangées parmi les pluS' simples , ont exigé l'emploi dç plusieurs ou^ tils oii machinés ; Tbomine , pair ses seules maihs, n'aurait pu les exécuter que fort difficilement , il lui a fallu employer des bêches ou des. charrues , des iaticilles , dés fléaux, des moulins , des pélHns , enfin des pe)les k ibur. La cognée, la scie, lé ciseau , le maillet. Te rabot sont des outils sans lesquels lé moindre meuble serait preisqu'impossible à exécuter; Sans le lâétiier k tisser et la navette, quellef difficulté n'é|)rouverait-on pas pour fai^e de? la toile. Le travail le plus long, lé plus pé^ intbte ne pi^duirait qu*une excessivement pe* tite quantité des divers objets qui servent à
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Mtisfaira n(^ f^ejfop^ et nos désirs , saoè l^eipf^ 4e^ 4iyefS;^o|vitiIg ^t .machines que Ifi f^^ àt \Vk9^mB ^^ii^yent^ e% que son afifiçsfe i^n^ploip. X*a grande ricb^ftse de no% ^duèié» modevofiSk^ cpinçiparé^ avjsc }a misère des patioas ifkon fiiwiiisées, pu. arriérées d^DS l^s tarts iadustrieW » prquy^e que c e^t k ua pli^\ grand einplpi de machioef ^t ^putila que lïous 4^o<^^ cet accroissement de ri* «feesse, et npn pas à uae plus grande quantité ^ >t]^^vail ; qar il y a au moins autant de travail efieptif employé cbez les peujdes noq ^va^c^; dans les arts industriels^ que chez les peiip^es où cesafts sont très^^^avaxicés; seu-r )èment une même quantité de travail produif peu d'ujtilité.c^z )es uns et beaucoup chez )es antres. Une mén^e qpautrté de travail est donc bien loin d'indiquer pne^^ae quantité ^' milité ré^Le pirpdaite^ . v
Sous leràpportk de la production ^ un sévi hmvfie em peut^y^lpir. douze ^ lorsqu'il, s^ sert avec adresse d'outils ^ppr^pjriés à la sorte fd^i &Çon qui; est désirée^ Qouze hommes q^i ,sçrftienjl; privés des divers outils et machines; 4<x^^ ?6 sef v^nt les fabriçaiis d'ép^n^es» seraient bien loia d'^^n fab^iqoep as^tanl. dans l« W«qi^ <r?|^<» dç tg^^ f ç)ll homijaf
. ©ES 'Manttfàctcres. . 275 qui aurait k m diapositipn ce$. divers otitîb^ et qui saurait Ifs ^ployer avec adresser
Jjes Siv^ni^g^ de Temploi des outils et luatl^bin^ éiaort dooc évidens^ vioyons qii^sls es peuvent êlx^h$ iaei3i|tvéoîeni. On accusé les loaphiaeâk ou mécaniques 4e, >4îiaiii«ieff le noml^re' de hr«9 auqqel on peut idotnaer é$ l>Q9pLoi y pa^ êpiifléqueRf de priver d'xMJvrage l/a, classe ^oavf lève, et de rendire st ooodûuNi {4us misérable; àoiis ne piMMCis ]M|s.quâ oellie aeeusalio» soH fondée.* S
< Qni eAt'i» qui limite U eonspmLmftiMi d'un produit industriel? Cese presquuni> i^nnmm^ spii ^« pécvniaire. En oeabe, ^iMiPttn 4iépepse sbn revesN péounioire; ai 4k(n ^tide d^ d^qse vieoct à baisser beaik* 4H>iip' de priic , pn e» êa oonsemnie dava»
itage » <m oa porfte :sur ua autre ^rtiele la jd^pe^se qu'w faMi de nK»ns pour .obtenir la mème^, quantité de Tarticle baissa do prix.
$i[^ par suite de i'emploi de nachines ou mécaniques » la toile de fil venait k beisSAT 4e p?ix 4e /xu<]|itié, tfèsppreibabieioeRt la ^Dopsommatiot^ en d^ubl^ritil:.
i.a ba^ 4t| p^^i^i pécuuiaîre d'un obfe*> «•est le prU: payé en ç^aûi-d'o^uvre powr la iabrii)a)ïiop 4e «et objet. I^ns le €2« ^bnt
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nous venons de parler une double quantité ^e toile à moitié prix représentant une même somme totale pécuniaire, cette somme est l'indication d'une même quantité de main - d^oeuvre payée à la classe ouvrière.
Depuis que , par suite de retôpLoi des mé«* caniques à filet et à tisser, les toiles de co* ton ont bai^é de prix, de moitié, la consommation -en a plus que doublé, et il j a eu par cciisiéqtient plutôt plus que moins de main -d'oeuvre payée aud di^rerses professions qui concourent à l^ production des toiles de cofbn. »
- Lors -même que^ ce qui.esl rîarement le tas; , ^ la cdnsommation ' d'.un même article -n'augmenterait pas en proportion iie sa di- •sninution de prix, hitn liiertainement l'écolioniie qu'on ferait sur la dépensée de cet article , se reportarait sut quèlqu'aiitre article de dépense, et, en résultat, il y aurait toujours une même quantité de main-d'œuvre payée. • 'Depuis que les aHides ^e vêtement scmt devenus généralement moikis ehers, par rap- ^port aux revenus, qu'ils ne l'étaient ii y a cent ans, la classé^ même peu aisée, est Tnfmix vêtue qu'alors , et la classe abée ne
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pouvant pas porter deux 'fois pluâ de vête- «lens, a porté l'éconorinî^' résultant àxi bas -prix de ces articles , sut ce qui a rapport Mn logement et 3t rattieubiement ; 'é^ qui le prouve, c*€St qu'il est de fait qu'on est gé* toéralement mieux logé et mieux meublé qu'il y a cent ans. ^
-Les^ niadiiines et méoâniqued> loi^u'clles sont établies depuis un certain iems , sonjfc donc loiti de priver di'ouvrage la classe ouvrière, mai» le commencement de leui* éttfblissèn^nt présente deux $ne<mvémens que <Voiêi. ' - 1
Le premier est que loi^que le manuâio* turier établit une^ mi^bine quî^ par une économie dans la tnain -kl'œuvre ^ léi fait revenir le prix coûtant de son produit à un plus bas prix, il vend le plus Ibng-tems qu'il peut de produit le même* prix; la consommation en reste, ^1 conséquence, la .même, et dans ce c4s le nômbl^ des ouvriers qu'il emploie, > doit, diminuer énf proportion du travail ^[éé<3uté pair ^ machine; ce qui atténue cependant cet in^nrénient, .c'est que - ]t>ièn . souvent le <|ésir de 'multiplier ses bénéfices 9 engagea»! lel manuf(Kîtuvier qui ^tdbUt une- Mmvejle machine à
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jK^pîtfe «on élabli9fi€i;ft6Rt 4 il diuùniie rare^ meni ie nomt»^ d0$ ouvriers qu'il içmploieu
lie i^pad iniBonvéoi^e^t ccst. ua change V^ept, 4iai# \k êùtt^ 4'ouTr«ge demandée »
^bang^oietit qui fait que ee qui était ff^ff[ki |Vir ùo^ ç^rtaipe i^laMe, p^ase daus les niàim d'uoe autre classe , circo.Bstance qui est^ une g^V^ ^ itii^èra j>o«ir h çla^»e iipj^i «e» li*oove privée d'quYiage. . . . :\
Par ef»e9)p]e • M$pfP9i^$ quV>u établiaêe ^Q «lal^ut. k ^ap^w fftisant «dquFoir loe W^î^T^ :4 tiiAfr préoéAeoKlmem: inilÂ par loo ouvriers tisseurs recevant annuellement 8d 4i»ltl/& frfinc^^. il ne faudra^ pli^^qoe t^S ou- ^frf çoiifMSçigfi^' eta lOQi ni^iera^ oe qui Ji^9^ ià.iip. milfc; frrtftpf Ms frifs 4e matatf^oenvrè; «fi siippQ#&n^:C{ae fwHérêt dil €t- ^«Mdi-dk Ifi 4»$(€hi«ie,' 90f^ ^ti;^ifi| tt $a «ou- 4}oi«|iMtj[^ feu <Q9iiibi>s|i))le ^ m^nto fi 5q <it)il|e limops piir an^âl^y awa ^ miih âr^nca jdc) ^M6f4 aimu^l p9ur le ntanu^aicti^riery VU ti'<ei»tpA| oblige de/Jwwfer sfe(5 ^r'w. On ^â pmt4ir« i|vec iQaBtai&fva^teul^^ que te /n»l f^uliMit de i'iBfftptoi du noiiwaa iw- >tejur lesH) xb j^i«*r dVuv^ag? 7^5 ^Qyvd(ers9 ^ que e'cist ;uimI e^OvafiigëÀQtd. de. pt nacf ^u^ llta^ent jq^i await ^té .émsjé à. œ» ^u-
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Tvierêf argent qui aurait été employé pat eux k donqer du paia.à leur famille, M trouve au lieu .de celiEi employé» .par c% cliaqgemeQt , ep achat du oWrbQO pour ali* monter «eoleroeut 4e fourneau de la machiBe« . Ce n'eet pas en cela que consiste Térila^ blemei^t le mal» quoiqu'on pniiae Id cMÎre nu premi^ abord ; il cooaiitc aeuleoaent presqu uQiquement dans te d^ac^ment des re^nqs pécuniaires, car ce qu'une dasst d'puvriers gagnait se trduye gagné par une autre classe. Ëilectivement , de quoi se oomposfe le prix du charl>on de terre? Prioci?
paiement du prix payé en maio-d'œuTre tant pour son extraction que pour son transport^ etc. « et cette somme qui a été payéct :pour ia Carbon de terre a féellement servi à alimenter , et les ouvrier» mineurs, et les marips et lefi vpituri^^ qui ont été emploi fés en plus de^is Taugn^entatioa de cour sommation en' chaorbon dé terre. L'atgenl qui est emplfOyé » soit k l'achat , soit à },'eiitre* tien des machines, sert: aussi à alimenter la classe des ouvriers cqurtmcteurs de ces ma* chines; en définitive on voit ddne qu'on ne prive réellement pas d'ouvrage la dasse our iTffière par Temploi des madiÛMs; mais, que
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la iiatare de l'ouvrage à exécuter étant differente^ il y a seutement transport de revenus pécuniaires de certaines classes d'oa^ Triers dans d'antres classes , transport de revenus certainement suivi de quelques in^ 4»>nvéniens , mais . qui ne sont pas permanent, cair au bout d'un cerlaiu tems, d'upe inanîère ou d'une autre, la dasse dont on ne réelame. plus Tancien emploi se trouve remplacée par l'augmentation de ^celle qui ^occupe du nouvel emploi.
'Mais quand on considère l'immense accroissement de production qui résulte de l'emploi des machines, q^and on, voit combien la masse d'utilité annuellement produite dans r£ts|t, $on revenu, effectif en utilité , se
..trouve* accru par cet emploi , bn doit rester
^ coin vaincu que ' les avantages 'qui sont la suite de cet ac^]X>issement réel dans la richesse publique , $iuv|>assent. dé biçaucQup les inconv^iens individuels "et 'pasisagers qui peuvent adcom|>agder l'établissem^iit 'de nou-
; velies machines^ ou tfïécàniqtiesr.
Ge que ncnis vtettons de développer par rap-
. portaùx améliorations mécaniques, est entièrement applicable aux améliorations cbimiques* ': Une éçonotnie d^ matière ôii 4e, mam-
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d'œuvredans une fabrique ^quelcoiij:}ue:iraU 4ère pas le revenu de ceux qui foufnîsseDt ces macères ou ceUé niain - d'œuvre. Les premiers^qui inventent ou apjdiqueni unie ani^*^ lioratioti chimique qui économise une partie des frais de prodijiction , pomniencent bien par faire le bénéfice de cette économie^ mais bientôt « ces inventions se r^ondaat, la concurrence fait' baisser; les prix et c^est )e public^ qui Jouit réellement de cette éco* nomie* Alors la classe aisée consomme da* vantage du produit à plus^ bas prix, et la classie moins aisée qui* ne pouvait pas en jouir peut se le procurer , d'où . résulte Taug-* xnentation de consommation qui fait qu'il n^y a aucune diminution dans la somme dies retenus pépuniairciS, soit de la classe ouvrier^, soit de celle qui fournit' les- matières prem^res.
Le résultat définitif .de toutes ces amé-' lioratipns est qu'il y a accroissement dans la ma^e des, utilités. a(Hiuélli?ment .produites 9' dans le revenu effectif national , et 'que la somro^ des revenus pécuniaires i^'étant pas, comme nous venons d^ le voir,' diminuée par Içs amélioriàtions tnéi^nîques ou ebipoiquesv il y a 4iccjrpif».^tpe£it df ns ia soauoe des re*^
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^anus éUectih individuels, puisqu'on peut se procurer annuellement une plus grande somme en utilité avec une même dépense pécuniaire. Le reyenti nominal en espèce est bie!ki resté le même » mais la valeur de ce même revenu/ sa puissance «Tacquisition par rapport aux utilités baissées de prix, étant plus grande , cela revient précisément au même que si les ' produits e^ question étaient restés au même prix, et que tous les revenus pécuniaires de ceux qui con« somment ces produits euSssent augmenté du montant de U valeur pécuniaire de la quantité additionnelle consommée de plus,, annuellement. La somïne des revenus efiec** tifs étant la mesure de la richesse, on- voit que toute amélioration mécanique ou cbî^ mique dans les mainufactures ou &briques, accroît à -la -fois la richesse individuelle et la richesse publique.
Il est un autre point relatif aux manu* factures, fabriques et métiers ,^ qu'il eon-^ vient d'éclaifcir.
Beaucoup d'auteurs ont avancé que, quel* que fut la chose fournie par uhe manufacture, fabrique ou métier quelconqtie, il j avait i»« méttie production de richesse
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fK>ur TEtàt toutelsi les fois qii^il y aVaît titw» jnéme taletir véùale pécuniaire fournie par la ndanafaclure 9 la fabriqtte ou le métier^ c'est-àdirie que à^s manufactures dé porce^ laine, par exemple, ^ui fabriquaient annùet^ ieoïent pour un million de firanes de por« eelaines de luxe, et des manufactures de laîencé qiii fabriquaient annueliémeiït pour* une métoe valeur en faïence ordinaire ; que les bijoutiers et les horlogers fabriquant lei^ tins pour . lOo mille francs de bijoux et les autres pou? too mille francs de mim* très; que le professeur d'un art futile et le professeur d'un art très -utile qui rece-^ Vaient chacun un traitement de 4ooo francs^ eontribuaiei^t tous également, en proportion de ces somm,es, à la richesse publique.
HouS'ne croyons pas qu'on doive parta^ ger cette opinion.
Il nous semble que nous avons démontré avec évidence que la richesse publique était en raison du, revenu effectif national , que te retenu effectif était plus grand ou plus petit en raison ^ la plus ou moins* grande somme d'utilité annuellement .produite dani TEtat, que Tutilité des choses était en rai* 8fon de la grandeur des inconvéniens résuj^
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tant de la privation de Fusage on de I;r jouissance de ces choses; or i^ous pensons que les incqnvéniens * résultant de la privation de l'usage d'une quantité de faïence ordinaire indiquée par la^somme d'un' million, étant plus considérables que ceux qui pourraient résulter de la privation de Tusage de la quantité de porcelaine de fuxe indiquée par la même somme , il y a moins de richesse produite par la manufacture de porcelaine de luxe que par la fabrique de faïence ordinaire à somme pécuniaire ég^le dans la valeur de leur fabrication, annuelle. Le même raisonnement peut sappliquer aux autres exemples; c^ n est pas l'égalité de la somme des valeurs vénales pécuniaires de deux sortes de choses produites, qui indiqué une égalité de richesse nationale pro« duite; cette égalité n'existe que lorsqu'il y a eh méine-tems égalité dans la somme d'utilité de ces deux sortes de choses y et nous avons indiqué comment on pouvait se faire |ine idée suffisamment exacte pour la science de la richesse publique, diji degré d'utilité des chos^ à prix pécuniaire égal. '
En résumé, nous pensons que , lorsqu'on a à se déterminer pour le choix d'une pro^
fession
Des Promesses d'argent , etc. 285 fession manufacturière^ à gain égal, on peut contribuer davantage à la richesse nationale, en se livrant à la fabrication des choses dé première nécessité, ou bien d'agrément, qu'en se livrant à la fabrication des choses de luxe,
CHAPITRE VL
JDes Revenus provenant du Commerce sur les promesses d argent , soit à terme ^ soit à vue..
J-iES revenua dès banquiers et les revenus des actionnaires de banques proviennent du commerce sur les promesses de sommes d'argent, mais les bénéfices des banquiers et ceux des banques -^ont deux sources bieu diifférèntes , ainsi que nous allons le voir, bientôt. »
Les commerçans ou manufacturiers trouvent un grand avantagé à payer leurs achats en promesses d'argent à terme, au lieu de payer en argent comptant, parce qu'alors l'argent provenant de la venté de ce qu'ils ont acheté on fabriqué sert à acquitter ces promesses , ce qui leur permet d'étendre \t\xts' opërâtloni bien davantage que s'iI4
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étaient obligés de resti^eindre leurs affaires à' celles qu'ils pourraient faire s'ils T:ie faisaient Jieurs achats qjx^n proportion de leur argeot ^comptant. Voilà l'origine des billets de commerce; ils sont créés et payés dans la même ville. Mais souvent , quand le vendeur et Facheteur sont dans deux villes différentes, le vendeur écrit à son acheteur une lettre qui lui dit de payer à une tierce personne , ou à son ordre j et à l'époque convenue, la somme qui est due. Cet acheteur accepte de payer le montant de cette lettre en mettant le mot accepté SUT' ceitçi même lettre.
Voilà l'origine et la forme de la lettre de change. On accepte aus^i des lettres de change sans rien devoir au tireur, mais c^est ^ors sous la promesse que plus tard la somme portée au ipandat en question, sera fournie à l'accepteur. Quand on veut céder la propriété de ces lettres ou billets , soit qu'on les vende ou donne à l'escompte, soit qu'on les donne en paiement , l'usage est simplement d'écrire , au dos de l'effet , de le payer à l'ordre de celui. à qui on le donne à l'escompte ou bien en paiement, cet endossement porte par lui-même garantie par l'endosseur ^u pâ.iexxfeat de la somme çn quei^tion.^
Des Promesses d'argent , etc. 287 : Ces promesses* d'argent à terme, lettres ou fcillels s'appdUient «n commerce des valeurs, et l'on dit qu'on a des valeurs sur Paris y sur Londres t sur Amsterdam, ete.» lorsque les lettres de change ou billets qu'on a sont payables dans telle ou telle de ces villes.
Ces valeurs se vendent, elles ont un cours comme des marchandises, et le cours est pour ces valeurs ce que le prix courant dea jnarchandises est pour celles-ci.
Acheter au comptant des valeurs à ter->^ me sur la même place, s'appelle escomptery vendre des valeurs sur d'autres places, s'appelle négocier.
L'argent comptant étant plus utile que:
l'argent à terme, on comprend qu'on n'achète pas un effet à terme le même prix que la Sfomme portée sur l'effet, la différence plus ou moins grande entre le prix que l'on consent à payer, et le montant de l'elfet est ce qu'on appelle Tescompte, cet escompte est plus ou moins grand, d'abord suivant la longueur de l'échéance de l'effet ,^^ ensuite, suivant la rareté plus ou moins, grande de[ l'argent comptant. i
Outre le commerce d'escompte, c'est-àrdire àm Yaleux's sar place >ie$ banquiers foat.de^f
288 Livre IL Chap. VL plus le commerce des valeurs sur les villes de Fintérieur ou tle TétraDger y mais ces dernières , quoiqu'à terme , non-seulement ne perdent pa$ toujours, mais encore gagnent souvent, c'est-à-dire que le preneur du pa^ pier sur une place donne à celui qui négocie le papier quelquefois plus d'argent €)ffectlf qu'il n'en sera donné à celui qui touchera le montant de l'effet à son échéance; dans ce cas on dit que Iç cours de eette place est au-dessus du pair, comme dans le cas contraire, il est au-dessous du pair, tout cela dépend de la rareté et de la demande soit de l'argent soit des valeurs^ sur la place eu question.
On spécule sur les variations de prix des diverses valeurs étrangères, comme on spécule sur les variations de prix des marchandises.
Les bénéfices des banquiers sont souvent considérables, et cette classe présente des exemples notables de . grandes fortunes individuelles. Examinons-en les sources , et voyons les rapports qui peuvent exister entre raccroissement de la richesse des banquiers et celui de la richesse publique.
L'utilité des banquiers est fort graindè^ Uuir entrembe facilite beaucoup les opéra*
Des Pbomesses d ^argent , etc. 289 tiens des commerçans. La négociation de leurs ciréances sur des pays souvent Soignés met iounédiàtement entre les mains de ceu^-ci des sommes d'argent qu'ils ne pourraient avoir que bien plus tard', et avec beaucoup de frais et de difficultés. Les banquiers de« divers pays, compensant souvent entreux les diverses valeurs qu'ils possèdent les uns sur les autres, ont seulement des soldes à se tenir compte, ce qui est bien plus facile et plus économique . que » de se faire des paiemens ef£ectî£i entre des pays souvent très- éloignés les uns des autres; ainsi sous ce rapport la richesse des banquiers provient d'une cause de richesse publique.
Mais lorsque la richesse de quelques ban* quiers n'a pour source que les spéculations qu'ils font entr'eux sur des valeurs qu'ils créent eux-mémës, en tirant les uns sur les autres, sans que ce soit pour cause d'opérations de commerce, alors leur gain n'est plus que le gain jde tout joueur , c'est-à-dire qu'il n'est fondé que sur une perte corres* pondante d'autres joueurs, et dans ce cas s'il y a accroissement de richesse pour cieT-r tains ibanquiers, il n'y a pas accroissement dans la richesse géiiérale, puisqu'une perte
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correspondante a dû être éprouvée par d'antres banquiers.
Beaucoup de personnes, voyant que le»
banquiers sont généralement riches , pensent qu'on est riche parce qu'on est' banquier; ce n'est pas cela , mais c'est qu'il faut déjà être riche pour être banquier. Pour faire la banque^ il faut être en état de donner de l'aient comptaiit contre des promesses d'argent à ternie; les bénéfices dé banque étant de demi ou d'un pour cent net au ^lu»
par opération, il faut opérer sur des valeurs considérables pour faire un bénéfice annuel un peu important, il faut donc avoir déjà beaucoup d'argent pour pouvoir prendre beaucoup de papier. Ensuite pour étendre ses opérations avec l'étranger, il faut y obtenir un crédit qui ne peut-être basé que sur de grands capitaux déjà connus.
Le bénéfice des caisses d'escompte ou des banques d'escompte provient généralement de ce qu'au lieu de donner de l'argent comp* tant en paiement des effets à terme qu'elles prennent à l'escompte, elles donnent en paiement d'autres effets ou billets qui sont payables à vue, mais comme ces billets cir^ culent toujours un certain tems avant. d'être
Des Promesses d'argent \ etc. 291 présentés à la banque pour être payés par elle, on voit que la banque, en résultat, donne en quelque sorte dans ce cas des eCTets à terme contre des effets à terme, él qu'elle. fait par conséquent tout le bénéfice de Fescompte sur les billets qu'elle donne en paiement , moins la somme qu'elle est obligée de garder en caisse pour subvenir ati remboursement' éventuel de ses billets à vue: Le déyelqppement complet de tout ce ijvii a rapport aux banques et • aux banquierà exigerait un volume au lieu d'un court cîiai pitre, mais nous croyons que ce qtie nbui venons de dî;re ici est Buffîsant pour donnée une idée de leur influence siîr là richeksè individuelle et sur ,1a ridiefsse publique; et 'pour jetter de la lumière sur un sujet <][ùl n'a pas toujours été présenté d*iine mahiètè^ concise et claire à -la -fois. ^ '-
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CHAPITRE VIL
|7d;i Me^enus proven€mt des Sciences , de la Littérature et des Beaux -Arts.
Je ouR rhoinme les plaisirs et les peines de l'esprit sont d'une importapc^ presqu'ég^le |LUX plaisirs et aux peines physiques* Le chagrin finit par tuer tout oomme le manquie ^'une nourriture suffisante. Qs qui prouve combien les plaisirs intelleotu^ sont pn besoin pour l'homme , c'est le goût général qu'on a pour le spectaqle; la classe même peu aisée ne s'en prive pas entièrement, et pUe préfère bien souvent se retrapcher quelq^ue chose sur sa nourriture ou ^on habillement plutôt que de se refuser tout -à -fait ce genre de plaisir.
Les sciences, la littérature, les beaux-arts sont la source d'une multitude de jouissances pour l'homme et répandent l'agrément dans la vie; aussi les professions qui s'y rattachent ont-elles reçu le nom de professions libérales, dénomination honorable qui indique dans quelle estime elles sont.
Des Revenus des Sciences , etc. 293 JVfais malgré leur grande utilité, j^algré qu'elles concourent, quoiqu'indirectement > d'une manière puissante à la richesse nationale, il faut en convenir, ces professions ne sont pas en général celles qui conduisent à la fortune, et les exemples des grande^' richesses acquises par les savans, les litté^ xateurs ou les artistes sont fort rare^.
Tâchons vde nous expliquer ce fait, nouf Terrons d'abord qu'un savant qui veut faire un gain sur les connaissances qu'U est efi état de communiquer, est dans une positjk>a bien plus défavorable que la mai'chan^ qui veut faire un gain sur samarcbayidi^e; ^çeluîci peut la faire Voir, ce qui tepte l'aeheleur, «t il peut ne la livrcir qu'après pai^mçnt ou promesse de paiement du prix convenu ; xpais un ss^vant qui possède une vérité physique o^ mathématique, inéme extrêmement utile dans ses app^cations, |ie peiit ipas^ comme le ms^rchandy faire voir ce .qu'il veut Tendre et ne le livrer que l'orsqu'o^ aura consenti à lui donner iin paiement d'accord; il ne peut pas faire connaître à son ache^ teur ce qu'il veut vendre qu'il ne je lui livre en méme-tems; aloi^, ou il fa)ut que le prix soit débattu avant que h f hos?
29i Livre IL Chap. VIL soit 45ontiue , ou il faut qu'il le soit après qurfle test livrée avlec impossibilité de là Teprendre. L'un et l'autre de ces deux cai ^st extrêhaément défevorable au • vendeur.
Xie charlatanisme a totalement décrédîté les connaissances qu'on ne vêtit communiquer qu'après paiement préalable, et on est peu disposé à payer un prix, même peu élevé-, 'pour une chose dont on se* trouve en possessioil et ^ui est livrée irrévocablement. 11 faut donc une réputation très-bien établie d'avance pour qu'un t savant puisse vendre avantageusement un manuscrit renfermant les résultats de ses recherches scientifiques, ou bien que, comme professeur, i( puisse recevoir une rétribution très -lucrative pour ses leçons,
BelativHement aux productions littéraires proprement dites, deux circonstanceis enreu- 'dent toujours le prix pécuniaire peu élevée, -D'abord beaucoup de personnes s'y livreùt parce que la coitiposition d'un ouvrage littéraire présente une occupation jAutôt agréable que pénible ; il y a donc 'une! grande con- ^jûrrencei de vendeurs de productions' pure- Trittit littéraires,' ensuite il est si flattetir de WoetoMf< des ^élc^es du •puljlîe', que l'on içorf»
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Passons à la profession d'artiste. D'abord il en faut convenir, malgré l'excellence" des beaux-arts , leurs produits ne peuvent pas être rigoureusement rangés dans - la ^ classe des choses de première nécessité, mais phi* tôt dans celles- d'agrément et des choses ' de luxe ; il n'est donc pas surprenant que leut prix pécuniaire ne s'élève qu'en raison de la rareté des produits et de l'opulence dû leurs acljuéreurs. Or, en fait de beaux^arts, ce qui est supérieur v $pnl ^ est rare ; et peu d'artistes ' atteignent à cette supériorité qui, «eule , est recherchée par l'opulence. C'est ce qui explique pourquoi' la classe des artistes, considérée en masse, n'est pas une dasse riche, et pourquoi un petit nombre d'entr eux, seulement, parvient à une grande fortune. . .
. Quoique les beaux -arts contribuent pui^ sammem aux agrémens de la vie , et qu'ils soient une indication de l'aisance nationale et de l'opulence d'une certaine classe, oe$
296 Livre IL C^ap. VIL çbii5Mlératioti5 foDl voir pourquoi les professions qui y sont relatives doivent rarement conduire à la fortune., < lïotis n'avons examiné jusqu'ici les sciences, comme sources de revenu ^ que par rapport k leur partie théorique t mais les règles et les principes des sciences préseati;nt9 dans leur application à la pratique, diverses professions qui procurent souvent de grands revenus pécuniaires.
Les sciences médicales présentent la pratique de la médecine et de la chirurgie; le revenu du médecin et du chirurgien dépend souvent autant,* et quelquefois plus, de Fart d'avoir une {uratique étendue dans la classe aisée ou opulente , qtie de la connaissance de l'att en lui-même. Le praticien en vogue et le savant sont; depx choses souvent, différentes; on doit tâcher d'être l'un et l'autre, ttlors la richesse individuelle marche d'accord avec la richesse publique, puisque cette dernière richesse se composant de la masse des produits utiles annuellement créés, le médiediii qui rend la santé aux producteurs concourt indirectement à là plus grande pro duclion annuelle; d'ailleurs on est pour le moins aussi utile à L'homme en lui évitant
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La science du droit présente les profes-* sioDS de juge et d'avocat; le revenu du pre* mier est iixe à Texception du cas où il n'est pas intègi*e , cas heureusement fort rare, mais le revenu de l'avocat est au con* traire très-variable^ il dépend de ses connaissances acquises , de son talent personnel et du nombre ainsi que de la rictiesse de ses cliens , circonstances sujettes à varier. Nous avons vu que la sécurité des personnes et des propriétés était une des plus grandes causes de la richesse des Etats, le juge et l'avocat qui font punir toute atteinte illégale aux personnes ou aux propriétés concourent donc puissamment à la richesse' publique ; mais dans le cas où d'iniques' jugemens sont provoqués ou rendus^ il y aaltération dans les cadses de la richesse publique , lors même que le juge ou l'avocat se sont enrichis. •
Les mathématiques, la physique, la chimie^ lu mécanique présentent de si nombreuses et de si utiks applications dans la pratique de nos arts industriels, qu'il est ^ùf^flu dis Ub énoiiiérer, CeuX^ qtliy cottiinç- in^émeura
298 Livre II. Chap. VIIL ou comme directeurs de travaux manufacturiers, appliquent leur science d'une manière pratique, se procurent souvent de ibrts revenus, et ils ont la satisfaction de concourir en même ^ tems considérablement à la ri* chesse de FEtat.
CHAPITRE VIII
Des Revenus provenant des Fonctions admi- . nistratives , judiciaires , ecclésiastiques ^^
* militaires f etc. ^ ou de V Impôt et de V emploi
* de son produit.
V^HAQUB Gouvernement , quel qu'il soit, a un fisc^ c'est-à-dire un trésor ou une caisse qui reçoit le produit de l'impôt, et où se puise l'argent qui est employé , isoit dans l'intérêt de, la chose publique , soit dans l'intérêt dçs gouvernans.
Le revenu du Gouvernement, c'ert-à-dire ce qu'il reçoit annuellement par le produit de l'impôt, ne doit pas être confondu ayeo; le revenu de l'Etat , ^insi que cela n'ia lieu que trop souvent, j I^oud ayon$ vu !iue toute aiigmenjtatioii det
Des Fonctions ^M>MI]3fISTRATI▼ES• 299^ T©venu était une indicatioa d'augnaentaUon de richesse; or bien certainement , ce n'est pas en augmentant Tinipot ou le prévenu dont disposent les gouvernions, qu'on enrichit l'Etat ; par conséquent , le revenu des gouvernans, ou le revenu du Gouvernement, sont deux choses^ non -seulement différejites, mais encore souvent opposées» La véritable richesse d'un jEtat consiste dans la somme des diverses choses utiles dont ses habitans jouissent ou peuvent annuellement jouir; c'est dans la production annuelle de cette masse de choses que consiste . le , revenu effectif de L'Etat, seule sorte de revenu qui^ par sa grandeur ou $a petitesse, indique la plus ou moins grande richesse de l'Etat. . Le revenu du Gouvernexnent , improprement appelé par quelques auteurs le Tevena de l'Etat, est toute autre chose. Il consiste uniquement dans le prélèvement de sommes pécuniaires ^it directement , pu indirectement, sur les revenus individuelsi,, au moyen de l'impôt.
Lorsque, par le produit de Timpôt, on fournit, des revenus à quelques individus , il. n'y a pas création mais, seulement, déplaceiment de revenue, l'augïjQiçjatatiQn de revenu
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de ces individus ne provenant que d'une diminution proportionnelle dans les revenus d'autres individus. Par un accroissement d'impôt j on accroît ce déplacement , mais on est loin d'accroître le revenu effectif d'un Etat, ni même la somme des revenus pécuniaires existant dans cet Etat; si les uns peuvent obtenir la jouissance de plus d'objets , il y a privation correspondante pour les autres; souvent l'impôt fournit aux uns la jouissance Jes choses de luxe, en privant les autres des choses de première nécessité, et cette circonstance nuit à la richesse publique loin de lui être favorable.
Nous allons expliquer ce qui a donné lieu à confondre le revenu de l'Etat avec le revenu du Gouvernement, par quelques faits historiques particuliers à la France , mais qui ont eu lieu dans un grand noknbre d'autres Etats. '
Lorsque les chefs oii rois Francs conquirent une partie des Gaules, ils regardèrent les provinces conquises comme autant de fermes qu'ils se partagèrent et qu'ils firent cultiver par les vaincus qui devinrent leurs serfs, et dont la con* dition n'était guère nieilleuré que celle des esclaves* Le revenu de cëd graiides^ fermes appelées
juchés j
Des Fonctions administratives. 301 duchés ) comtés , royaumes > formait le re« venu des ducs , des comtes , des rois qui s'étaient partagé les Gaules ; ces revenus étaient alors en nature. Le grand fermier ^ c'est-à-dire le petit souverain gardait pour lui ou distribuait les produits de la ferme à son gré; il disposait enfin, suivant son bon plaisir, des choses et des hommes qui lui étaient soumis par la conquête ; plus tard , par des circonstances développées dans l'histoire, et qui sont hors du cercle des recherches qui font le sujet de cet ouvrage, les habitans des villes et ensuite les paysans sortirent de cet état de servage suite de la conquête* Il en résulta deux changemens , l'un fut la naissance des droits et des inté« rets communaux, lesquels, réunis, formèrent les droits et les intérêts nationaux ; l'autre fut la naissance de l'impôt pécuniaire, qui remplaça le revenu en nature du conquérant, comte, duc ou roi, mais qui forma toujours le revenu du comté, du duché, du royaume dont ils étaient propriétaires ou souverains. Plus tard encore toutes ces petites souverainetés furent réunies par violence ou par adresse, et appartinrent à un seul souverain. Le cardinal de Richelieu acheva cette entrt*
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302 Livre IL Chap. VIIL prise sous. Louis XIII , et Louis XIV put dite, en parlant de la France entière, mon rojaumCy de tous les Français , nies sujets ( de subjectis Soumis par la conquête ). Le revenu de la France lui appartenait, ce qu'il en laissait aux sujets dépendait de lui seul, et un parlement qui osa lui faire quelques remontrances sur ce qu'il ne laissait pas assez à ses Sujets , fut chassé du lieu de ses séances ; car tel est mon plaisir , décidait de tout , et Xouis XIV , d'après ce principe , disait avec raison: F Etat j c'est moi.
On conçoit maintenant que , dans cette situation de choses , le revenu du roi , le produit de l'impôt , ce qui entrait annuellement dans le fisc, pouvait être appelé le revenu de l'Etat.
Mais la nation Gauloise, sortie de son état dé servage, devenue la nation Française, crut que l'indépendance qui lui avait été ravie par la force, pouvait- lui être rendue par la force; elle l'essaya en 17891, et elle y, réussit. Le régime de la conquête fut renversé ; mais , peu habile à profiter du grand bienfait de l'indépendance, elle laissa usurper ses droits, tantôt par les uns, tantôt par les autres i enfin , après de graades çalamité5|
Des Fonctions administbatives. 303 -elle a accepté une transaction qui lui a été octroyée par les 'successeurs; de ses. ancieng conquérans. Il y a eu dans ce pacte mélange du droit de conquélbe: et du droit n^tiona^^ ï)'une part, les Français sont redevenus sujets du roi, mais 9 de Tautre, ce que chaque Français sacrifie de son revenu pour forme?
le revenu du Gouvernement, au lieu d'être déterminé par le roi et d'être dépensé suivant son bon plaisir; est déterminé et dépeasé d'après le vœu collectif de la chambire des dépu* tés de la nation et de: la chambre des héritier|r des anciens conquérans ou de ceux que le roi y admet. Le revenu du .roi ne consiste plus dans le revenu de la France, le revenu du roi est déterminé par les chambres , et il est pris sur une partie du produit de l'impôt.
On voit par cet exposé pourquoi le re* Tenu de l'Etat a été confondu avec le revenu du Gouvernement, et comment il en diffère de principe et de fait.
Les mêmies explications peuvent éclairoir ce qui a rapport à l'impôt et à son emploi, dans la plupart des Etats de l'Europe. Chez presque 4ous, l'impôt peut être regardé, en partie, ^omme une contribution forcée, suite di^ régime de la conquête , et en partie çomma
ao*
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tine contribution volontaire , suite du régime national. Soué le premier point de vue , le |>roduit de Timpôt est employé dans Tinté* Têt du conquérant ou de ses agens , et sous le second il est employé dans l'intérêt de la chose publique ( res publica d*où Toa a £att république )•
Bans beaucoup d'Etats de l'Europe il n'est plus avoué qu'aucune partie du produit de i'impot puisse être employée dans l'intérêt individuel des successeurs des conquérans. A l'exception de quelques traitemens de grands officiers de la couronne et de quelques aur très sinécures de ce genre, presque tous ceux qui reçoivent de l'argent du fisc le re- «çoiv^ut pour un service qu'ils rendent, ou sont censés rendre à la chose publique.
Un individu qui gouverne ou administre mal ses affaires se ruine , celui qui les gouverne ou administre biep s'enrichit; il eu est de même des sociétés. Mais une grande société politique , c'est-à-dire une nation "ne pouvant pas gouverner ou administrer ^Ue " même ses affaires , elle se ruine ou de* «vient misérable, si ceux qu'elle a chaînés t>u qui se^sont chargés de ce gouvernement , xle cette administration., gouvernent ou ad-
Des Fonctions At^Mij^riSTRAtivES. 305 ministrent mal les affaires de l'Etat. De bonsi gouvérnans, de bons administrateurs rendent donc de grandjsl serviees à la chose pubUqoe, et méritent une part important^ dans le pro*. duit de l'impôt; maïs de mauvais gpuvernansi^ de mauyais administrateurs loûi^ d'être payés> devraient pajrej de fbrtea amendes.. Ai>delà do^ nombre indispensab}ett)ent nécessaire au bien, de J';Etat, taut salaire d^ fonctionnaires^ civils^ eu militaires est une charge nuisible rpuisqfief ce salaire est autant d'enlevé à ceux qui oon*^ contient à la richesse publique par. l^ur in-' dustrîe ou par leurs talent.
Une nation qui perd son indépendance , ou»
dont les désordres qui peuvent survenir dans» son intérieur ne sont pas réprimés , devient misérable ^ ou aii moins il lui est impossible» de Sc'enrichif. Une: forùe militaire: est donCr d'aune grande utilité pQur la chose publique,- Ceux qui composent c^tte force militaire ont, unxkoit équitable à jouir, pai? une part dai^ 1^ prCMhiit de rim{>ôt, d'une pcirtîe de la içichesse^ pubUque qu'ils défendçnt ou qu'ils ont défen-, due contre les brigands enrégimen^s de l'é^ trangnfmaia si la force militaire agit contre l'indépendance des citoyens» ou si elle protège les exactions d^ttaGouve^DteiiieAtt alofsr i^.nf
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' Dès individus dépourvus dé moralité se nuisent les uns aux autres et se nuisent à «ux- mêmes; la richesse publique en souffre, et , quand ce ne serait que sous ce rapport, des fonctionnaires publics ,: tels , par exemple , ^ ijuè les ministres dès divers cultes, qui sont chargés de faire Connaître et de faire pratiquer îèis règles morales et les? vertus sociales, ser^ vent utileiôent la chose publique, et méritent légitimement ausjsi une part dans le produit de l'impôt ; mais ceux qui prêchent des maxiines ëoùtraires aux lois divines gravées par la nature dans le cœur dé l'homlne dès lès premieirs dé- Veloppéméiis de jpon intelligence, ceux <Jui en-, gagèrft \à i"émpiaçer la pratique des vertus par tirie' multitude dé prSktië[ues purement relatives 'au dogme^— e^ux qui, au lieu ^lé donner Texemple dés actions morales, se li* trent à des actions immorales, ceux-là disons- Àous, ne méritent de jouir d'aucune partie du produit de l'impôt, et leur opulence est contraire 'à la richesse de l'Etat. .
Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire qui reridetlt une équitable justice, ceux qui exercent des fonctions dans l'instruction publique,
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En donnant des traitemeh|5 à des fonction:
naires civils ou militaires inutiles , on ne crée pas des revenus de plus , on ne fait que les déplacer. L'impôt qui acquitte ces sortes de revenus est une véritable spoliation, un, vol fait à celui qui a travaillé et qui doit jouir du fruit dç son travail.
La plupart du tems ce sont ceux qui jouissent du produit de ^impot, qui en déterminent la quotité , et qui ont dans leurs mains la forçe^ au moyen de laquelle on le perçoit, force quîi^ de son côté, a; sa part dans le produit à^(\ impôts; aus^ l'impôt surpassa - 1 - il presque toujours ce qui est nécessaire au bien de l'Etat; il n'est limité, en général, que par ,1^ terme de la patience de ceux qui le paient.
L'impôt ne nuit pas seulement par la quantité d'argent, dont il prive ceux qui l'ont acquis par leur travail, m^is il nuit encore à la* richesi^ publique par les vexations .€|^ les entraves dont la perception de l'impôt est l2^ source. - .^
Cinquante années après upe époque quelconque , la plus grande psirtte de ceux qui ^
ao**^
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k cette époque , avaient passé Tâge de rnajo* tité se trouve remplacée par des individus qui alors étaiient mineurs ou qui n'étaient pas encore nés à Fépoque en question. Tout tuteur ou adminikrateur qui grèverait, soit tes biens fonds, soit les moyens industriels de mineurs, de Toèligation de payer une rente jerpétuelli? , et qui mettrait ces mineurs dans le cas de faire banqueroute tôt ou tard, commettrait une action qui est réprouvée pav réquité aussi bien que par les Idisl Un Gouvernement qui contracte un emprunt perpétuel est, suivant hOiis, entièrement dans le cas de te tuteur ôu de cet administrateur coupable , et un tel acte est, eu principe, entaché de Nullité. Ce devrait être un des J)rincipaux articles d'une icdnstîttition ou d'une charte, qu'au* Hune loi né pourratt créer desT obligations de éërvir une fente passé une époque qui excéderait k duréie moyenne d^une généraition, ou, au plus , passé Tépôque de cibqtiànte ans.
ïf on-seulènrent dés Gouvernemens ont CTévé de tàcquîttémcnt de rentes perpétuelles deis gé^ Hérationâ a Vedir, ïnais ils ont osé inscrire -pour des centaines de millions de dettes à raison Se loo francs pour chaque 5âf ou 60 francs de capital réellerbént reçus ^manière d'autant
Des Fonctions administratives. 309 plus condamnable d'emprunter, qu'on endettait ceux qui étaient encore à naître. Mais , diront peut-être les gouvemans en question, il fallait bien payer les dettes contractées sous im usurpateur , et délivrer FEtat des troupes étrangères qui portaient atteinte à l'indépendance nationale. .Une génération suivante pourrait répondre avec quelque raison : si nos ancêtres ont eu la faiblesse de supporter un usurpateur et une occupation étrangère, c'était à eux et non i nous à payer cette faiblesse*
Parmi les inventions fallacieuses ie& Gouvememens, on peut mèttVe les caisses d'amortissement, lesquelleg n^ont jamais a^tiortî et n'amortiront jamais' de dettes publiques.
Voici eu quoi consiste le mécanisme de ces sortes de caisses. On commehce d'abord par doter la caisse d'amortissement d'un certain capital. Ce capital est employé par la caisse en achats d'une portion^de la dette jJul)îïque^ ensuite tous les intérêts que cette caisse reçoit, de semestre en semestre, de la poTiroii de k dette publiqufé (Qu'elle possède , elle les emploie en de nouveaut achats d'autres portions de la dette publique, ce qui augmente progressivement en mëme*tems, et lès' înté-
310 Livre IL Chap. VIIL rets qu'elle reçoit, et les achats qu'elle est par là en état de faire» Ainsi de suite elle accroît chaque année, et la somme des intérêts qu'elle touche, et la somme des achats qu'elle fait, jusqu'à ce qu'enfin la dette publique toute entière soit rachetée ^ entier rachat dont Thistoire ne rapporte aucun exemple , et l'on va voir pourquoL ^
L'effet de ces caisses d'amortissement est cle soutenir le crédit du Gouvernement, parce que lorsque son crédit baisse et que le cours des rentes vient à tomber, de forts achats faits . par la caisse d'amortissement relève les prix. Le crédit du Gouvernement étant par ce moyen soutenu, il a la l^^cilité de faire de nouveaux emprupts, et il use de x^ette facilité largement. Souvent , par exemple , on amortit la dette de !%o millions et oa l'augmente de 5o.. On prépare pai: là unç banqueroute pour l'aveijiT'^ mais qu'importç, le Gquy^rDcment présent n'en soûfiVq pas , et sa pu jçs^ce s'en av^m^enté. Soi^s,ce,r2ippOTti ce système lui coBviei;il; dopç;^ majs..j4 j^qi, convient ^ncore sou$ • un autre . : dana^ ^(^s oa^r pressés on fait uis^ge d^ji fo;i^ capital d^.l^,çfiisse d'àn^prtissement, e\ <^s cas arrivftn^ de tçms en tems; on en est 4]Luitt^ po^r • fa^*e une noa-
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En résultat , malgré les caisses d'amortissement, les impôts ne diminuent jamais, iU s'accroissent au contraire toujours , et les Gouvernemens paraissent libérer V£tat tout en augmentant leurs moyens de dépense.
Si franchement on voulait éteindre une dettepublique, il faudrait supprimer les rentes perpétuelles et les convc;rtir en annuités qui s'éteindraient à diverses époques. Ces annuités porteraient, il est vrai, un intérêt plus élevé, à raison de l'époque à laquelle la rente s'éteindrait, mais ce surplus d'intérêt serait fourni par le même produit de l'impôt qui sert à servir les TCntes possédées parles caisses d'amortissement, et au moinjs la dette serait réellement amortie au bout d'un tems fixé. Comme nous l'avons dit ^aucune rente pe;rpétuelle ne devrait êtr^» créée de nouveau ; l'on ne devrait créer que des annuités payables penchant cinquante ans au plus,. sauf à payer un intérêt un peu plus fort du capital emprunté; par ce moyen, les générations à venir ne seraient pas injustement surchargées d'impôts accablans , ou mises dans la nécessité de faire banqueroute, suite inévitable du système des caisses d'a-
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mortissement, tel qu'il est suivi par plusieurs Gouvernemens.
Dans ce second Livre nous avons passé en revue la plupart des sources des revenus individuels, et nous avions considéré succinctement leurs rapports avec la richesse publique. Ifôus sommes loin d'avoir développé tous les résultats importàhs qui peuvent naU tre de Tâpplication des vrais principes de la science dfe la richesse ; mais nous croyons seulement avoir refuté plusieurs graves erreurs accréditées même par de très-bons auteurs , et avoir en jnême-»tems indiqué à nos lecteurs des moyens plus simples et plus clairs de résoudre les diverses questions relatives à la richesse , que la plupart de ceux qu'on trouve dans beaucoup d^ôuVMge» qui ont été publiés sur Téconotoie politique j c'fest cet espoir qui nous^ a engagé à offrir au public ce TraAté élémentaire qui dôitf être considéré plutôt comme tiil simple essai que comme un développement complétée la science qui en fait le sujet.
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